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    Présentation

    Loin d’avoir disparu, la haine des Juifs est entrée dans un nouveau régime en se fixant sur Israël, cible d’une guerre médiatique de haute intensité. L’antisionisme radical, dont l’objectif est la destruction de l’État juif, représente en effet la dernière figure historique prise par la judéophobie. À ce titre, négatrice du droit à l’existence d’une nation, elle constitue l’une des principales formes contemporaines du racisme. Pour comprendre comment s’est accomplie la mondialisation de cette nouvelle configuration antijuive, l’auteur dissèque le nouveau discours de propagande des ennemis déclarés d’Israël tel qu’il s’est développé au cours des années 2000-2010. La nouvelle vision antijuive, qui consiste à « nazifier » les « sionistes » en tant qu’« agresseurs » et à « judaïser » corrélativement les Palestiniens en tant que « victimes », permet d’accuser les « sionistes » de « génocide » ou de « palestinocide ». Ce discours de propagande est replacé dans son contexte international, marqué par une menace islamiste centrée sur l’appel au jihad contre les Juifs.

Analysant divers matériaux symboliques exploités par la nouvelle propagande antijuive — images ou discours —, P.-A. Taguieff donne à comprendre comment et pourquoi la haine des Juifs, plus d’un demi-siècle après la Shoah, a pu renaître sous les habits neufs de l’« antiracisme » et de l’« anticolonialisme » et, grâce aux médias, se diffuser en recueillant l’assentiment d’individus parfois convaincus d’être étrangers à tout préjugé antijuif.
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Introduction





« Tout ce qui a eu des conséquences historiques doit être analysé et compris objectivement, peut-être même plus encore lorsqu’il s’agit de ce qui est absolument répugnant. C’est cela qui est et demeure la tâche de la recherche historique [1] . »

Eberhard Jäckel




Partons du présent, en commençant par caractériser le noyau dur de la nouvelle propagande antijuive, qui se déploie autant sur le champ culturel ou intellectuel que dans l’espace de la communication politique. Depuis le début du XXIe siècle, deux thèmes d’accusation majeurs visent les Israéliens, les « sionistes » et plus largement les Juifs : le « racisme » – comme idéologie de la supériorité ethnique et comme ensemble de pratiques discriminatoires – et l’assassinat d’enfants non juifs. C’est ainsi que sont réactivées respectivement deux vieilles accusations antijuives : d’une part, l’accusation de « haine du genre humain », haine supposée dériver d’un « exclusivisme » lié à l’idée de « peuple élu » et portée par un désir d’extermination ; d’autre part, l’accusation de « meurtre rituel », l’accent étant mis sur l’assassinat d’enfants non juifs, disons sur l’infanticide xénophobe. Ces accusations criminalisantes relèvent d’une forme élémentaire de propagande, la diffusion massive de « bobards », impliquant le recours systématique au mensonge pour exercer une influence sur l’opinion. Diffusées mondialement sur Internet, elles ont été inculquées à des populations jusque-là étrangères à la culture antijuive de tradition européenne ou arabo-musulmane. Dès lors, la propagande est relayée par un nouveau mode d’endoctrinement d’extension planétaire, auquel concourent tous les moyens de communication de masse. Ces accusations sont véhiculées par des slogans idéologiques tels que « sionisme = racisme » ou « sionistes assassins ! », dont l’une des fonctions est de permettre à leurs destinateurs de s’exempter de toute propension au « racisme » et au meurtre, donc de se dissimuler ou de se travestir, et par là même de détourner l’attention des actions réellement racistes et criminelles des ennemis des « sionistes » [2] . Elles s’appuient également sur des images traitées à la fois comme des preuves et des symboles de la cruauté attribuée aux « sionistes », qu’il s’agisse de photos ou de vidéos, toujours extraites de leur contexte, et souvent truquées ou mises en scène.

L’illustration la plus frappante de l’exploitation propagandiste d’un montage vidéo est constituée par les images de la mort supposée du jeune Mohammed al-Dura dans les bras de son père, le 30 septembre 2000, alors que venait de commencer la seconde Intifada, au cours d’un échange de tirs (non moins supposé) entre soldats israéliens et combattants palestiniens. Ces images de la mort d’un prétendu « martyr » palestinien ont été massivement diffusées au cours de la seconde Intifada qu’elles ont servi à justifier et à radicaliser, avant de servir de prétexte à des actions terroristes ou des assassinats de Juifs en tant que juifs (tel celui de Daniel Pearl, fin janvier 2002). La décennie 2000-2010, qui a commencé par la vague judéophobe mondiale ayant accompagné la seconde Intifada, symbolisée par l’image du jeune Mohammed al-Dura présumé mort dans les bras de son père, s’est terminée par une série de violences « antisionistes », souvent clairement antijuives, dont l’offensive militaire israélienne contre le Hamas à Gaza (27 décembre 2008-18 janvier 2009) a servi de déclencheur et de prétexte [3] . En avril 2009, l’un des meilleurs spécialistes des formes contemporaines de judéophobie, Manfred Gerstenfeld, n’a pas hésité à formuler ce bilan inquiétant :

Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale on n’avait pas vu autant de manifestations antisémites et anti-israéliennes que lors de la récente campagne militaire israélienne à Gaza. Les attaques sont venues de toutes les directions. Il y a eu des condamnations virulentes de plusieurs gouvernements et des manifestations d’une plus ou moins grande violence dans un certain nombre de pays. Par ailleurs, il y a également eu des agressions physiques contre des Juifs et des institutions juives. Et beaucoup de discours de haine [4] .


Dans le prolongement de ces manifestations « antisionistes », à partir de la fin septembre 2009, certains stratèges palestiniens, appartenant au Hamas ou au Fatah, ont imaginé divers scénarios susceptibles de lancer une troisième Intifada.

Dans les démocraties occidentales elles-mêmes, lors des manifestations propalestiniennes de l’hiver 2009, par un paradoxe tragique ordinaire, l’on a pu entendre proférer des slogans « antisionistes » diabolisants et criminalisants par des militants ou des admirateurs de groupes islamo-terroristes comme le Hezbollah ou le Hamas, qui tuent des civils israéliens, femmes et enfants compris, et postulent que les nonmusulmans sont des êtres inférieurs, des humains à l’humanité incomplète ou déficiente. Ces slogans « antisionistes », qui sont des armes, des mots qui frappent, ont notamment pour fonction de construire et de diffuser des stéréotypes négatifs des « sionistes » ou de renforcer la force symbolique de ces stéréotypes, d’attirer, d’accrocher, de capter l’attention du plus large public possible, de rallier sous une même bannière les convaincus et les indécis, et bien sûr de les mobiliser contre l’ennemi à figure inhumaine. Leur fonction principale est de justifier l’action contre les ennemis désignés, réduits à des « racistes » et à des « assassins », à des humains déshumanisés contre lesquels il est donc licite de faire appel à tous les moyens de lutte. Pour en finir avec les dernières incarnations du diable, il est permis de recourir à des moyens diaboliques, tels que les « bombes humaines ». Ces actions de propagande s’inscrivent dans le cadre d’un nouveau type de guerre rendu possible par la mondialisation : la guerre dite de basse intensité à armes inégales, asymétrique ou dissymétrique. Dans ce type de guerre, caractérisé par l’absence d’une symétrie qualitative ou quantitative entre les belligérants, les plus faibles peuvent tenir tête aux plus puissants [5] . Les guerres asymétriques et sans limites – dans lesquelles les plus faibles ne s’interdisent de recourir à aucun moyen – sont notamment conduites par des groupes terroristes qui utilisent les attentats non seulement comme des moyens de déstabiliser l’ennemi, mais aussi comme des instruments de propagande. Des pays comme les États-Unis [6]  ou Israël, dont la supériorité est indiscutable en matière de combat symétrique, sont désormais engagés dans des conflits asymétriques, auxquels ils peuvent sembler insuffisamment préparés, notamment en raison de leur méconnaissance du nouvel ennemi, le terrorisme islamiste qui recourt aux « bombes humaines » et les justifie par une idéologie jihadiste fondée sur des promesses de pureté nourrissant une réislamisation de l’islam [7] .

Ces accusations « antisionistes » vont de pair avec la réactivation d’une vieille rumeur antijuive, selon laquelle les Juifs forment une secte internationale visant à dominer le monde : sa forme politique euphémisée est la croyance que le « lobby juif » dirige la politique étatsunienne, et, à travers cette dernière, la politique mondiale. Cette vision des Juifs comme puissance occulte visant à dominer le monde ou le dominant actuellement est généralement fondée sur la croyance que la « finance juive internationale » gouverne les échanges économiques mondiaux. C’est la dimension conspirationniste de la nouvelle propagande antijuive mondialisée [8] . L’objectif de cette propagande est de diaboliser l’ennemi, afin de mobiliser contre lui, de légitimer toutes les formes de violence le visant, et de l’affaiblir en le démoralisant. L’un des grands maîtres de la propagande politique au XXe siècle, Joseph Goebbels, en a donné une définition toujours opératoire : « Nous ne parlons pas pour dire quelque chose, mais pour obtenir un certain effet [9] . » Le principe en est simple : s’il est vrai que « les crimes de l’ennemi servent notre cause » [10] , il importe, pour avoir une chance de vaincre l’ennemi, de lui attribuer les pires violences criminelles possibles, soit en déformant par exagération des actions inévitables lors d’une guerre ou d’une intervention policière, soit en les inventant. L’ennemi doit être traité comme s’il était absolument mauvais, intrinsèquement criminel. Point de nuance, point de distance, dès lors que « toute action est manichéenne », ainsi que Malraux le faisait dire à l’un de ses personnages [11] . Si la « cause palestinienne » est sacrée, alors les ennemis « sionistes » ne peuvent être que des assassins. Comme le remarquait Jacques Ellul, « avant la guerre la propagande est un substitut des violences physiques, pendant la guerre elle en est un supplément » [12] . Il n’y a rien d’inédit dans le contenu de ces thèmes de propagande, destinés à banaliser et à légitimer les violences faites aux Juifs ou aux « sionistes », et, au premier chef, aux Israéliens. Ce qui est nouveau, c’est leur combinaison dans un nouvel espace idéologique bigarré, où les motifs révolutionnaires « anticapitalistes » et anti-impérialistes s’articulent avec l’appel au jihad contre les Juifs, les « sionistes » ou les « judéo-croisés » [13] , ou encore, dans la rhétorique khomeyniste, contre l’alliance du « Grand Satan » et du « Petit Satan » [14] . L’ayatollah Ruhollah Khomeyni, qui avait le mérite d’être clair et direct dans l’expression de ses convictions profondes, a conféré une légitimité à la thèse conspirationniste selon laquelle les États-Unis étaient dominés par les « Juifs maléfiques » [15]  et qu’ils étaient les uns et les autres, en conséquence, les ennemis absolus de l’Islam :

Les Juifs et leurs suppôts étrangers veulent miner les fondations de l’Islam et instaurer un gouvernement juif international ; comme ce sont des gens infatigables et rusés, j’ai bien peur, Allah nous en préserve, qu’un jour ils y parviennent [16] .


Dans l’histoire des formes de judéophobie au XXe siècle, le phénomène majeur, après l’épisode nazi, aura été l’islamisation du discours antijuif. Cette islamisation ne se réduit pas à l’invocation de versets du Coran ou de certains hâdiths. Elle consiste à ériger, explicitement ou non, le jihad contre les Juifs en sixième obligation religieuse que doit respecter tout musulman. Tel est l’aboutissement de la réinterprétation doctrinale de l’islam commencée dans les années 1930 par les idéologues des Frères musulmans ainsi que par le « Grand Mufti » de Jérusalem Haj Amin al-Husseini [17] . De Hassan al-Banna à Sayyid Qutb, la politisation de l’islam s’est opérée selon deux voies corrélatives : d’une part, la jihadisation du système des devoirs religieux, impliquant de conférer à la « mort en martyr » le statut d’un idéal existentiel suprême, et, d’autre part, la désignation des Juifs comme incarnation de l’ennemi absolu, dont le « sionisme » et Israël sont devenus les visages diabolisés. Les héritiers des « pères fondateurs » de cette islamisation de la cause antijuive, longtemps restée au stade du projet idéologique, sont passés à l’action au cours des trois dernières décennies du XXe siècle, puis au début du XXIe. Ces héritiers sont les groupes islamistes radicaux pratiquant le terrorisme, donc le meurtre de civils, pour lutter contre leurs ennemis, au premier rang desquels ils placent les Juifs. Des dirigeants d’Al-Qaida à ceux du Hamas, du Jihad islamique ou du Hezbollah libano-iranien, tous se sont engagés dans une guerre totale contre les Juifs, impliquant le recours aux attentats-suicides commis par des « bombes humaines », soit par des assassins de civils innocents que les chefs islamistes glorifient en tant que « martyrs ».

Hamas est l’acronyme arabe de Harakat al-Muqawama al-Islamiyya, ou « Mouvement de la résistance islamique ». Le Hamas a été lancé après le déclenchement de la première Intifada (9 décembre 1987) par le cheikh Ahmed Yassine (1938-2004). Sa Charte (Mithaq) a été rendue publique le 18 août 1988. Le premier communiqué du Hamas (décembre 1987), visant l’OLP, stigmatise « ceux qui, parmi nous, courent après une paix bancale, des conférences internationales qui n’aboutissent à rien, des règlements honteux », et leur adresse ce message mimant l’un des dogmes fondamentaux des Frères musulmans : « L’Intifada est là pour les convaincre que l’islam est la solution et l’alternative » [18] . La première série d’attentats-suicides perpétrés par le Hamas après la signature des accords d’Oslo (1993), rejetés par l’organisation islamiste, a lieu en 1994. L’utilisation des « bombes humaines » deviendra l’arme principale du Hamas contre Israël. Avec la seconde Intifada, la prétendue « arme du pauvre » se transformera en véritable « industrie de la mort » (pour reprendre l’expression chère à Hassan al-Banna [19] ), en fabrique de « martyrs ». En 2002, par exemple, 59 attentats-suicides ont été commis en Israël, contre 62 durant les huit années précédentes. Après le raz-de-marée électoral du Hamas aux élections législatives palestiniennes de janvier 2006, suivi par la formation d’un gouvernement « 100 % Hamas » en mars 2006, l’organisation islamiste a pris le pouvoir par la force, en juin 2007, dans la bande de Gaza. On doit par ailleurs constater que, sur le « Mouvement de la résistance islamique », ne sont disponibles en langue française que des études où l’esprit critique s’efface au profit d’une complaisance plus ou moins prononcée, ce qui conduit leurs auteurs à nier la dimension antijuive de la doctrine du Hamas ou à justifier la pratique des attentats-suicides (les « bombes humaines ») comme expression du « profond désespoir » de la population palestinienne, manière d’accuser les Israéliens d’être les « vrais » responsables du terrorisme [20] .

Le programme du vieil antisémitisme éliminationniste, réalisé partiellement par les nazis, était d’exterminer le peuple juif tout entier, en commençant par « régler leur compte » aux Juifs d’Europe [21] . Le nouveau programme antijuif a pour objectif principal d’éliminer par tous les moyens l’État d’Israël, ou encore, d’éliminer « le sionisme » de la région proche-orientale. Cet objectif éliminationniste à moyen terme fait l’unanimité dans le monde bigarré des « antisionistes » : des nationalistes palestiniens refusant tout accord avec Israël aux islamistes radicaux de toutes obédiences, en passant par les « progressistes » et les « révolutionnaires » occidentaux, néo-communistes ou « altermondialistes », majoritairement ralliés à la cause « antisioniste ». Certes, au sein de cet espace hétérogène, il n’y a pas de consensus sur la manière d’éliminer l’État en trop, Israël, ni sur l’objectif final de cette logique d’élimination. Dans la perspective de l’islamisme radical, l’objectif final est de faire disparaître à jamais le « judaïsme » (religion, culture, peuple) de la surface de la terre. Pour réaliser cet objectif à long terme, il faut passer par l’étape intermédiaire, celle de l’éradication d’Israël, et, pour ce faire, commencer par délégitimer radicalement le « sionisme », Israël et le « lobby juif » (manière polémique de désigner tous les Juifs qui ne sont pas explicitement « antisionistes » ou antijuifs) [22] . Les nationalistes palestiniens rejoignent sur ce dernier point les islamistes radicaux. C’est le combat commun du Fatah et des nationaux-islamistes du Hamas. Délégitimer en diabolisant et en criminalisant « l’ennemi sioniste », afin de rendre possible la destruction de l’État juif. Telle est la tâche des spécialistes de la propagande « antisioniste ».

Selon le grand historien de l’art Ernst Hans Gombrich, qui s’est souvent penché sur les questions concernant les stéréotypes et la caricature, le succès d’une propagande se reconnaît à l’instauration d’un univers mythique dans lequel les membres d’une collectivité humaine pensent et éprouvent des émotions qui les rassemblent dans le sens voulu par les propagandistes [23] . Mais, comme l’a noté Freud, « il est toujours possible de lier les uns aux autres dans l’amour une assez grande foule d’hommes, si seulement il en reste d’autres à qui manifester de l’agressivité » [24] . Il n’est point de propagande efficace sans exploitation judicieuse de la « force du contraste », ni sans recours à des « personnifications mythiques » [25] , à des abstractions typisantes du Bien et du Mal, du Beau et du Laid, du Pur et de l’Impur, du Propre et du Sale, inscrites dans des oppositions manichéennes constituant les pivots du discours de combat. La réussite des opérations de propagande se confond dès lors avec l’établissement d’un consensus contre l’ennemi. Un consensus antijuif a été réalisé en Allemagne et dans un certain nombre de pays européens, au cours de la Seconde Guerre mondiale, par les nazis [26] , et un consensus « antisioniste » est en train de se mettre en place dans une grande partie du monde depuis les années 1990 [27] . Dans la perspective nazie, le faire-croire et le faire-faire de la propagande étaient en outre inséparables de diverses opérations théâtralisantes destinées à « réveiller la puissance du mythe » [28] , autour de l’opposition manichéenne entre deux entités mythiques, « l’Aryen » et « le Juif », le type positif et le « contre-type », figurés de diverses manières [29] . Car l’auto-identification glorifiante ne va pas sans une identification démonisante de l’ennemi absolu [30] . Dans les formes radicales de judéophobie, visant l’élimination de l’ennemi absolu, « le Juif » (ou ses substituts lexicaux) fonctionne comme un « contre-type » essentialisé – appelé « Gegenrasse », « contre-race » ou « anti-race », dans la langue nazie [31]  – face auquel une identité collective – qu’elle se dise ou non « raciale » – peut s’affirmer, se construire et imaginer sa rédemption [32]  : l’extermination de l’Autre comme voie du salut, chemin de la rédemption [33] . Dans cette perspective, il n’est point d’auto-affirmation sans négation totale de l’Autre. Hitler affirme ainsi que le sentiment d’appartenir à la race des Seigneurs « exige la destruction de l’Autre » [34] .

Les propagandistes « antisionistes », dont l’objectif final est la destruction de l’État juif, doivent impérativement fabriquer un consensus international pour réaliser leur programme. Ils doivent à la fois réussir à convaincre l’auditoire universel que cet État doit être éliminé par tous les moyens et à contrôler les émotions du public mondial de manière à fixer sa puissance de haine sur Israël et sa faculté d’espérer sur les ennemis d’Israël. D’où l’orchestration d’une opposition manichéenne mettant en scène deux figures mythiques : les « racistes » (Israéliens, « sionistes ») face aux « opprimés » et aux « spoliés » (Palestiniens), couple d’opposés superposable au couple « agresseurs/victimes ». Dans la perspective islamiste, l’opposition manichéenne fonctionnelle consiste à combiner deux couples de contraires : croyants/infidèles, membres de l’oumma/ennemis de l’oumma (« Juifs » et « croisés »). En principe, la vision islamiste est incompatible avec la conception nationaliste, mais, depuis le mouvement impulsé par le « Grand Mufti » Haj Amin al-Husseini, la réalité sociopolitique palestinienne nous offre diverses synthèses islamo-nationalistes, brouillant les frontières idéologiques [35] . En outre, l’opposition idéologique entre islamistes du Hamas et nationalistes palestiniens du Fatah ne peut à elle seule permettre d’expliquer la rivalité entre les organisations, qui ont leurs logiques propres [36] . Mais il n’est pas d’obsession identificatrice portant sur la figure de l’ennemi sans obsession purificatrice, quelles que soient les conséquences pratiques de cette dernière, qui oscille entre conversion et expulsion, ou entre ségrégation et extermination [37] . Toute vision manichéenne d’un conflit perçu comme inéluctable inclut un programme d’élimination du mauvais principe, ou de purification du terrain de combat.

L’une des principales particularités de la judéophobie radicale contemporaine est le caractère chimérique de ses thèmes d’accusation. Qu’il s’agisse de la vision paranoïde du « sionisme mondial » dirigeant d’une façon occulte la marche du monde, des accusations jumelées de « racisme » et de « génocide » lancées contre les « sionistes » ou de la conviction que les Juifs (ou « les sionistes ») prennent plaisir à tuer des enfants en vertu de leur nature criminelle, le nouveau discours antijuif relève de la fiction, il n’est qu’un produit de l’imagination fabulatrice, dénué du moindre ancrage dans le champ de l’observable. Ce caractère fictionnel prend une allure caricaturale dans le discours de facture islamiste, qui déborde considérablement les frontières de l’islamisme radical thématisé comme tel. Dans les prêches du vendredi, les accusations rituelles visant les Juifs se réduisent à des expressions d’un imaginaire paranoïde prenant appui sur un mélange répulsif de haine, de crainte et de mépris. En témoignent les images et les métaphores polémiques utilisées pour stigmatiser maximalement les Juifs ou « les sionistes », qui oscillent entre les modes de bestialisation (« singes », « porcs », « sangsues », etc.) et les modes de démonisation (assimilation de l’ennemi juif à Satan).

Dans leurs travaux des années 1960 et 1970, les historiens Léon Poliakov et Norman Cohn ont montré l’importance de la structure démonologique des accusations antijuives délivrant un « permis de tuer », aussi bien dans l’antisémitisme pogromique russe (ou plutôt russo-ukrainien) que dans l’antisémitisme rédempteur/génocidaire de type nazi [38] . On doit à ces deux historiens l’élaboration d’un modèle d’intelligibilité, incluant une généalogie, de cet « antisémitisme exterminateur » aux implications totalitaires. Dans la préface à l’édition française de sa grande étude sur les Protocoles des Sages de Sion, Norman Cohn pose que « la forme première de l’antisémitisme fut l’antisémitisme démonologique, c’est-à-dire l’idée que le judaïsme est une organisation conspirative, placée au service du mal, cherchant à déjouer le plan divin, complotant sans trêve la ruine du genre humain » [39] , et que cet antisémitisme démonologique, qui s’est constitué surtout à partir du XIIe siècle, « fut ranimé et modernisé aux XIXe et XXe siècles » [40] , avant de se transformer, à l’âge de la sécularisation et dans un espace idéologique orienté par un antichristianisme plus ou moins assumé, en noyau dur de la vision hitlérienne du « Juif » comme ennemi absolu à combattre inconditionnellement.

Dans la judéophobie islamiste, nous avons également affaire à une démonologie antijuive, constituée d’accusations délirantes, totalement dénuées de bases empiriques. Ces accusations bestialisantes, démonisantes ou pathologisantes sont, pour leurs auteurs, à la fois irréfutables et toujours illusoirement vérifiables, du fait que les événements sont interprétés de telle façon qu’ils en paraissent toujours des illustrations. Tout événement peut se transformer en preuve de la nature démoniaque des Juifs ou des « sionistes » dès lors qu’est systématiquement appliquée à sa lecture une grille d’interprétation bien définie, celle d’un « code culturel » antijuif fabriqué avec des matériaux symboliques empruntant à la tradition de l’islam (du Coran aux hâdiths), à l’antisionisme radical du nationalisme arabe ainsi qu’à certaines traditions antisémites européennes, exploitées d’une façon sélective (les images du Juif comme « conspirateur », « manipulateur », « menteur » et « criminel »). Tout événement ainsi interprété tend à satisfaire les attentes ou les demandes judéophobes, en vertu d’un phénomène bien connu par les psychosociologues, la « prophétie auto-réalisatrice ». Un mode d’inférence est toujours prêt à l’emploi : s’il arrive malheur à un musulman, c’est qu’un Juif est coupable. Ces accusations contre les Juifs s’expriment par des énoncés qu’on peut caractériser, à la suite de l’historien médiéviste Gavin I. Langmuir, comme chimériques. Ils sont du type : « Les Juifs saignent rituellement les enfants non-juifs » (accusation de meurtre juif) [41] , ou du type : « Les Sages de Sion complotent depuis 929 av. J.-C. pour dominer le monde » (accusation de complot mondial) [42] . Certains propagandistes n’hésitent pas à dénoncer la réalisation en cours d’un « plan d’extermination des musulmans » dans le monde, imputé aux Juifs (ou aux « sionistes ») et/ou aux Américains (supposés être sous l’emprise juive ou « sioniste »). Dans une interview réalisée en septembre 1998, Oussama Ben Laden résume ainsi sa vision manichéenne et jihadiste du monde :

Je dis qu’il existe deux parties dans cette lutte : la croisade mondiale alliée au judaïsme sioniste conduite par l’Amérique, la Grande-Bretagne et Israël, et l’autre partie : le monde musulman. […] Le jihad est une obligation individuelle pour la Communauté [oumma]. […] Nous sommes convaincus que la Communauté est capable aujourd’hui […] de mener le combat contre les ennemis de l’Islam et plus particulièrement contre le plus grand ennemi : l’alliance judéo-croisée. […] J’affirme que le monde (occidental) a décidé unanimement de dévorer ce monde musulman. Le monde croisé a décidé unanimement de nous dévorer. […] Seigneur ! Donne-nous la victoire sur les Américains, sur Israël et sur ceux qui s’y sont alliés [43]  !


Ce thème d’accusation, présent avec des accents plus ou moins paranoïaques dans nombre de prêches de facture jihadiste dont les vidéos sont diffusées sur Internet, se rencontre aussi dans certains milieux propalestiniens, comme chez la journaliste Isabel Pisano, admiratrice de Yasser Arafat auquel elle a consacré un ouvrage hagiographique : Yasser Arafat, intime. La passion de la Palestine [44] . Dans sa postface à l’édition française de son livre, datée du 29 août 2009, Isabel Pisano affirme ainsi :

Cinq ans ont passé depuis la disparition du shahid (martyr) Abou Ammar [nom de guerre d’Arafat]. Le « sang musulman » continue de couler à flot, et pas seulement en Palestine mais aussi en Afghanistan, en Irak et au Liban, conformément à ce qui ressemble à un plan délirant d’extermination des musulmans [45] .


Dans ses travaux d’historien de « l’antisémitisme » (expression dont, à l’instar de Poliakov, il soulignait le caractère trompeur [46] ), Langmuir distinguait en effet trois types d’assertions, celles-ci étant ordonnées selon leur degré respectif d’éloignement du champ de l’observable : les « réalistes », les « xénophobes » et les « chimériques ». Ce sont ces dernières qui structurent spécifiquement le discours antijuif, de la judéophobie antique et médiévale à l’antisionisme radical d’aujourd’hui. Car l’on rencontrait déjà – si l’on peut dire – des assertions chimériques, et pas seulement xénophobes, dans l’espace de la judéophobie antique, préchrétienne, qu’il s’agisse de l’accusation de meurtre rituel ou de celle de haine du genre humain, laquelle doit être comprise non pas comme une misanthropie globale et indifférenciée, mais comme une xénophobie généralisée, une « misoxénie » impliquant un exclusivisme perçu, dans le monde grec, latin ou alexandrin, comme étrange, voire incompréhensible, car lié à l’idée du Dieu unique et à la thèse de l’élection divine [47] . En se mythologisant, le discours antisioniste radical a intégré ces très anciens thèmes d’accusation, en les mettant au goût du jour. D’où un recours systématique à la dénonciation du « racisme » et des violences génocidaires ou ethnocidaires pour stigmatiser Israël.

Le conflit israélo-palestinien, politique et militaire, enveloppe à la fois un conflit israélo-arabe et un conflit judéo-musulman, lequel s’est greffé sur un conflit opposant une partie de l’Occident (chrétien ou non) et une partie du monde musulman. Tous ces conflits prennent une dimension mythique ou mythopolitique dans le mégaconflit entre le « sionisme mondial » et l’antisionisme radical (dans toutes ses variantes, nationalistes, néo-nazies, néo-gauchistes et islamistes). Ce mégaconflit se caractérise par un dualisme manichéen qui le structure idéologiquement et un horizon apocalyptique qui lui confère le sens d’un mode de rédemption. Il se définit dès lors comme un conflit « final », prenant place dans une conception eschatologique dont on trouve divers bricolages intellectuels chez les théoriciens de l’islamisme radical. On connaît les déclinaisons symboliques de ce mégaconflit : guerre culturelle et politique, guerre sémantique et lexicale (guerre des mots) conduite par des intellectuels [48] , les unes et les autres impliquant une guerre médiatique, c’est-à-dire à la fois guerre des communiqués/de l’information/de communication et guerre des images [49] . Les conflits armés locaux entre les deux « camps » se doublent tous d’une guerre symbolique mondiale pour le monopole des représentations, des opinions et des modèles interprétatifs diffusés dans les médias. Pour les antisionistes radicaux, il s’agit toujours d’imposer une vision diabolisante de l’ennemi « sioniste » (« raciste », « impérialiste », « criminel de guerre », « tueur d’enfants ») et de donner à toute victime du « sionisme » un visage attrayant, celui d’une victime innocente, ou, s’il s’agit de l’auteur d’une action terroriste, celui d’un héros ou d’un « martyr ».
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Chapitre I. Antisionisme radical et géopolitique





« Le combat [polemos] est le père de toutes choses et le roi de toutes choses. Les uns, il les produit comme des dieux, et les autres comme des hommes. Il rend les uns esclaves, les autres libres. »

Héraclite




Après l’époque de l’équilibre de la terreur, équilibre bipolaire illustrant la dernière forme en date d’ordre mondial (l’époque de la guerre froide), l’humanité n’est nullement entrée dans l’âge du « Nouvel Ordre mondial » promis ou attendu par les idéologues du démocratisme messianique à la suite de la désintégration du communisme soviétique. L’humanité est bien plutôt entrée dans l’âge du désordre mondial, ou plus exactement dans l’époque d’un monde chaotique, où la nature même des menaces semble échapper à la pensée rationnelle. Nombre d’observateurs y voient le surgissement d’une nouvelle « barbarie » [1] . Le nouveau monde chaotique se caractérise par une instabilité permanente, une violence incontrôlable, la multiplication des conflits asymétriques, l’impossibilité de définir clairement l’ennemi, la confusion entre l’ennemi et le criminel (ou entre l’activité criminelle et le terrorisme, notamment dans la cybercriminalité), ainsi qu’entre l’assassin et le fanatique (tel l’islamiste jihadiste en marche vers l’Apocalypse) – d’où la banalisation des guerres chaotiques (contre les narcoguérillas, par exemple) –, le règne du différend, soit l’impossibilité d’un accord entre les belligérants sur la guerre et la paix, postulant le caractère indépassable de l’incommensurabilité des valeurs fondamentales [2] . Dans ce dernier cas, il n’est pas de discussion ni de négociation possibles, et, en conséquence, la formation d’un compromis entre belligérants relève de la fiction : les conflits sont indépassables, sans fin. Il s’ensuit que ce monde chaotique est non seulement inintelligible, donc imprévisible, mais encore, dans la plupart des sphères d’activité humaine (économique, militaire, etc.), incontrôlable et immaîtrisable, bref, « en crise ». La crise généralisée affecte également le langage, à travers la normalisation du « politiquement correct », dispositif qui, institutionnalisé par des lois prétendument « anti-discriminatoires », revient à interdire de désigner clairement les menaces et de nommer l’ennemi.

La peur d’être identifié comme « islamophobe », instrumentalisée par les islamistes, est ainsi devenue une arme utilisée cyniquement contre les démocraties occidentales, dont les leaders parlent ordinairement de « lutte contre le terrorisme », alors qu’ils ont en tête la « lutte contre l’islamisme jihadiste ». Les stratégies d’euphémisation imposent le recours à un vocabulaire vague et passe-partout, dont la fonction est de désigner en les dissimulant les phénomènes gênants. Ce qui provoque une paralysie de la capacité d’analyse et surtout de décision, paralysie qui peut s’avérer mortelle dans des situations d’urgence. Il faut ajouter qu’un autre effet regrettable, plus inaperçu, du « politiquement correct » a été l’effacement de la distinction de principe entre les catastrophes (d’origine naturelle) et les tragédies (d’origine humaine). En témoigne la banalisation, dans le langage médiatique, d’une expression confuse comme « catastrophe humanitaire », mise en équivalence avec des expressions comme « désastre humanitaire » ou « crise humanitaire » (certains enchaînent avec la « crise alimentaire », dont le symptôme majeur est bien sûr « l’insécurité alimentaire »). Il en va de même pour « catastrophe sanitaire ». Or, les méthodes d’action pour prévenir ou affronter une catastrophe diffèrent de celles qui conviennent face aux événements tragiques. Il va de soi que la lutte contre un phénomène comme le réchauffement climatique, pour autant qu’il constitue un fait bien établi, ne saurait être du même ordre si ledit phénomène a des causes strictement humaines ou s’il est un effet de facteurs naturels.

Dans la situation de chaos mondial de ce début du XXIe siècle, les grandes puissances expérimentent leur relative impuissance face à des menaces floues et imprévisibles. Mais elles semblent aussi se bercer d’illusions face à des dangers caractérisés, comme la fabrication par l’Iran de l’arme nucléaire. Considérant avec lucidité que « la crise iranienne est l’enjeu géopolitique central de notre temps », Bruno Tertrais fait remarquer qu’elle « conjugue tous les grands problèmes contemporains : l’islamisme radical, la réémergence politique du chiisme et le terrorisme révolutionnaire ; les guerres d’Irak et d’Afghanistan ; le conflit israélo-palestinien, l’évolution du Liban et de la Syrie ; la prolifération nucléaire, la dissuasion et les défenses antimissiles ; la dépendance des pays occidentaux en hydrocarbures et le développement de l’énergie nucléaire dans le monde » [3] . Confrontées à la logique de guerre dans laquelle s’est engagé l’Iran, les grandes puissances paraissent avoir bien du mal à en concevoir toutes les implications, à les prendre suffisamment au sérieux pour intervenir avec efficacité, sans se laisser piéger par la rhétorique du « nucléaire pacifique », bref, à montrer qu’elles ne reculeraient pas devant l’option militaire. Ces hésitations et ces atermoiements sont significatifs : ils témoignent d’une impuissance intellectuelle devant l’« ensauvagement du monde », phénomène qui ne figurait pas au programme de la mondialisation heureuse. La réalité « chaosmique » échappe à la conceptualisation, en même temps que la volonté d’agir semble inhibée ou entravée. Cette impuissance relative affecte plus particulièrement les régimes démocratiques, où elle est proportionnelle au respect des principes qui les fondent. Comme si les modes de rationalité que présuppose le fonctionnement des sociétés modernes à l’occidentale aveuglaient ces dernières devant les nouvelles menaces, le terrrorisme islamiste au premier chef. Il y a là une difficulté de principe. Les démocraties libérales/pluralistes ne peuvent surmonter le dilemme qui les hantent, ainsi caractérisé par Walter Lippman en 1925 :

D’un côté, elles ont le besoin de voir leurs lois largement approuvées par les citoyens ; de l’autre, elles sont manifestement incapables de résoudre leurs problèmes majeurs sans passer par une centralisation du pouvoir, et donc par des lois très générales qui excluent par principe l’approbation populaire. Les problèmes les plus frustrants de la démocratie sont justement ceux qu’on ne peut pas résoudre par des principes démocratiques… C’est dans les crises extrêmes que ce dilemme se fait le plus aigu. Car on peut faire la guerre pour la démocratie ; on ne peut la faire démocratiquement. […] On peut défendre la démocratie contre ses ennemis ; c’est un comité public qui s’en chargera. […] En présence du danger, lorsque rapidité et action concertée s’imposent, les méthodes de la démocratie sont impossibles [4] .


C’est pourquoi, face à cette limitation interne des sociétés démocratiques et à leurs hésitations de principe quant à l’usage de la force, les dictatures ont appris à recourir efficacement aux techniques de la guerre psychologique. On sait que le président iranien Mahmoud Ahmadinejad déclare régulièrement que l’un de ses objectifs est la destruction de l’État d’Israël, objectif militaire qui ne peut être atteint que par l’emploi de la force nucléaire. En même temps, il ne cesse de réaffirmer le droit de l’Iran à utiliser l’énergie nucléaire « à des fins pacifiques ». Le 9 novembre 2009, à l’issue d’une réunion à Istanbul de l’Organisation de la Conférence islamique (OCI), le président iranien a déclaré que « l’utilisation de l’énergie atomique à des fins pacifiques » était « un droit naturel de l’Iran », et que les menaces lancées à l’Iran par les pays occidentaux avaient laissé ces pays « les mains vides ». D’où cette conclusion jouant la carte de la négociation : « La seule solution passe par la coopération et le dialogue avec l’Iran [5] . » En saturant ainsi l’ennemi de ces informations contradictoires, Mahmoud Ahmadinejad recourt à une méthode bien connue des spécialistes de la « guerre psychologique », de la « guerre de l’information intellectuelle » : la surcharge [6] . Celle-ci rend plus difficile à l’ennemi le choix du bon moment pour intervenir, ainsi que la formulation d’une légitimation efficace de son action militaire. Mais le président iranien fait aussi appel à un autre type de manipulation de l’information : la pacification. Dans La Guerre de l’information, Daniel Ventre classe la pacification, en tant que ruse ou tactique diplomatique, parmi les types d’action souvent utilisés dans la « guerre psychologique », et en donne cette définition :

La pacification est une forme de ruse qui vise à faire perdre à l’ennemi sa vigilance par une attitude pacifique. La pacification pourrait prendre la forme de collaborations, d’échanges avec des « partenaires » que l’on envisage d’attaquer. La pacification c’est affirmer mettre en œuvre des moyens strictement défensifs, mais dont on sait qu’ils peuvent être utilisés à des fins offensives. C’est le fameux argument du « nucléaire à des fins strictement civiles » [7] .


Il va de soi que, pour les pays occidentaux, refuser l’offre iranienne de dialogue et de coopération, c’est se classer parmi les partisans du recours à la violence, se donner une figure d’agresseur ou de belliciste, c’est paraître se ranger du côté des « sionistes », par nature « agresseurs ». Pour les propagandistes iraniens, recourir à la fois à la surcharge et à la pacification, c’est se mettre en position de gagner du temps face à un ennemi puissant, en paralysant la capacité de réaction de celui-ci.

On ne peut analyser une activité de propagande sans l’inscrire dans l’espace polémique global de la guerre des propagandes, espace défini par l’interactivité conflictuelle des opérations de propagande. De plus, la guerre des propagandes se passe dans le cyberespace : elle se redéfinit comme un domaine de la cyberguerre de l’information, dont l’importance ne cesse de s’accroître. Dans cette perspective, les technologies de l’information et de la communication sont utilisées comme des armes. La maîtrise de l’information et son exploitation pour obtenir un avantage sur l’adversaire constituent les conditions nécessaires de la victoire dans les conflits contemporains. La guerre reste la continuation de la politique par d’autres moyens, mais, parmi ces derniers, l’on compte désormais le contrôle de l’espace de l’information. La cyberpropagande devient la principale composante de la guerre symbolique à l’âge de la technologie [8] . Théorisée à la suite des attaques du 11-Septembre [9] , la distinction polémologique fondamentale entre conflits symétriques (entre États-nations) et asymétriques (entre un État et un ennemi sans territoire ni État) permet d’y voir plus clair dans le tableau des interactions conflictuelles symboliques : la guerre des propagandes entre l’Iran ou la Syrie et Israël, instances étatiques intervenant en tant que telles, relève des conflits symétriques, alors que la guerre symbolique entre Israël et les groupes islamistes ou islamo-terroristes s’incrit dans un affrontement asymétrique. Certes, les États peuvent tactiquement manipuler les groupes ou les réseaux non étatiques, mais cela ne change pas la nature de l’affrontement symbolique, par exemple, sur le Web, entre les sites non étatiques « antisionistes » et les sites israéliens officiels de contre-propagande. Car les sites islamistes, par exemple, qu’ils soient ou non centrés sur le combat contre Israël et « le sionisme », ont plusieurs objectifs : d’abord contribuer à la délégitimation de l’ennemi par la propagande, ensuite endoctriner leurs visiteurs, les transformer en islamistes convaincus, enfin inciter les convaincus à passer à l’acte, soit sur le plan de l’action symbolique (en devenant eux-mêmes des propagandistes et des endoctrineurs), soit sur celui de l’action terroriste (les sites jihadistes indiquant comment préparer et perpétrer des attentats). On peut par exemple citer le cas de l’imam jihadiste Anwar al-Awlaki (né aux États-Unis le 22 avril 1971, réfugié au Yémen depuis plusieurs années [10] ), guide « spirituel » du major Nidal Malik Hassan, psychiatre d’origine palestinienne de l’armée américaine et auteur de la fusillade de Fort Hood du 5 novembre 2009 (13 soldats américains tués), clairement d’inspiration jihadiste, ainsi que l’un des inspirateurs de trois des terroristes du 11-Septembre (Khalid al-Midhar, Nawaf al-Hazmi, Hani Hanjour). Ce prédicateur islamiste, diffusant des prêches radicaux qui faisaient du recours à la violence un devoir religieux, s’est montré très actif sur son site Internet : http://anwar-alawlaki.com, ainsi que sur sa page Facebook, où l’on trouvait entre autres un texte intitulé « 44 façons de soutenir le jihad » [11] . Dans une interview publiée sur le site d’Al-Jazira, Anwar al-Awlaki a déclaré que le commandant Nidal Hassan, dans son tout premier e-mail (posté le 17 décembre 2008), lui avait demandé conseil sur la légitimité islamique du meurtre de membres de l’armée américaine : « Il se renseignait sur le fait de tuer des soldats et des officiers américains », et « sa question était de savoir si c’était permis [par la loi islamique] » [12] . Hassan et Awlaki ont échangé dix-huit e-mails au cours de l’année précédant la fusillade, le disciple interrogeant le maître sur le sens du « martyre », lui demandant si le jihad est juste et s’il est permis de tuer des innocents lors d’un attentat-suicide. Dans son interview donnée à Al-Jazira, Awlaki ne précise pas s’il a donné son accord pour l’attentat, mais il réaffirme son soutien pour l’acte criminel accompli. Immédiatement après la fusillade de Fort Hood, Awlaki avait posté sur son site Internet un message faisant l’éloge du tireur, son disciple. Dans l’interview d’Al-Jazira, il parle de la fusillade comme d’un « acte héroïque », et précise que « cette opération visait une cible militaire à l’intérieur des États-Unis », ajoutant que les soldats tués « étaient préparés et équipés pour combattre et tuer des musulmans opprimés ». À la question de savoir pourquoi il soutient un homme qui a « trahi sa patrie américaine », Awlaki répond que la religion est plus importante que la patrie : « Travailler dans l’armée américaine pour tuer des musulmans, c’est trahir l’Islam. » Awlaki se défend cependant d’avoir recruté Hassan pour une action terroriste : « J’ai joué un rôle de guide idéologique, mais rien de plus. » Il se déclare enfin persuadé que Hassan sera exécuté : « Je demande à Dieu de l’accepter comme martyr. »

Par ailleurs, la branche d’Al-Qaida au Yémen a revendiqué l’attentat manqué, le 25 décembre 2009, contre un appareil de la compagnie Northwest Airlines qui assurait la liaison entre Amsterdam et Detroit. Le jeune islamiste nigérian inculpé, Omar Farouk Abdulmutallab (23 ans), a déclaré avoir été entraîné par des membres d’Al-Qaida au Yémen, où il a effectivement séjourné [13] . Il aurait également été endoctriné par Anwar al-Awlaki. Cette revendication a attiré l’attention des experts sur ce groupe islamo-terroriste, baptisé « Al-Qaida dans la péninsule arabe », qui compterait près de 2 000 militants et sympathisants. Interrogé par le Los Angeles Times, Saïd Ali O. Djemhi, spécialiste du militantisme islamiste, a précisé d’une façon inquiétante que « la majorité des Yéménites sympathisent avec Al-Qaida, surtout au sujet des actions américaines en Irak et en Afghanistan » [14] . Contrairement à certains islamologues habitués à prophétiser la disparition d’Al-Qaida depuis les années 1990, et rejoignant sur ce point les analyses de Daniel Pipes, Saïd Ali O. Djemhi a mis en garde les Occidentaux contre un optimisme aveugle en la matière :

Al-Qaida est une menace croissante, avec une idéologie dont d’autres groupes extrémistes peuvent s’inspirer. […] Au niveau mondial, Al-Qaida est peut-être militairement affaibli, mais ce n’est pas le cas au Yémen. On y trouve beaucoup d’armes. Le Yémen est un État idéal pour le développement d’Al-Qaida. Les jihadistes peuvent tirer parti du chaos qui règne dans le pays [15] .


En 2009, le Yémen est ainsi devenu l’une des nouvelles bases du terrorisme jihadiste [16] .

Le 29 décembre 2009, Abdul Rahman al-Rashed, directeur général de la chaîne de télévision Al-Arabiya et ancien rédacteur en chef du quotidien londonien Al-Sharq Al-Awsat, a publié dans ce journal un important article d’opinion intitulé « À la recherche de l’instructeur au Yémen » [17] . Il y expose une thèse qui, sans être nouvelle, commence à être prise au sérieux par nombre d’experts du terrorisme et de responsables politiques : la dimension idéologique du terrorisme jihadiste étant déterminante, il convient de s’attaquer avant tout aux professionnels de l’endoctrinement et de la propagande islamiste, tel Anwar al-Awlaki, « qui se prend pour le cheikh des nouveaux terroristes » et a « transformé Abdulmutallab en terroriste ». C’est une véritable redéfinition de la lutte anti-terroriste qu’esquisse ainsi l’éminent journaliste, désignant al-Awlaki comme « le Ben Laden d’Internet » et appelant à « faire la guerre aux sites extrémistes » :

Après des années de guerre violente, les choses sont désormais claires pour tous : Al-Qaida est plus un problème idéologique que le problème d’une organisation. Vu qu’il y a beaucoup à faire sur le terrain pour éradiquer cette maladie maligne, la priorité devrait être d’affronter l’idéologie extrémiste, ses théoriciens et ses oulémas avant de s’attaquer à ses élèves et à ses [petits] soldats. Ils sont le secret de l’organisation et la raison de sa pérennité, ainsi que de sa capacité à recruter et à recueillir des fonds, en dépit des grandes pertes subies à travers le monde. Al-Awlaki est désormais recherché – et à la source du problème pour au moins deux crimes : celui du [commandant] Nidal Hassan, accusé d’avoir tué 13 personnes, et celui d’[Omar] Farouk Abdulmutallab, accusé d’avoir tenté de faire sauter un avion et de la tentative d’assassinat des 279 passagers à bord. Al-Awlaki est un personnage important : il fait figure de Ben Laden d’Internet, leader d’une organisation qui rassemble des milliers de jeunes ayant noué des liens via des sites Internet avant d’agir sur le terrain. Il est devenu un leader et un mufti communiquant avec ses élèves par voie électronique, et il prend part à la vaste Daawa [prédication de l’islam] sur la Toile. Tout comme Ben Laden, chat à neuf vies, il a été la cible de deux raids de même type il y a quelques jours et il est possible qu’il en ait réchappé malgré les nouvelles faisant état de sa mort. Les événements de ces dernières semaines ont révélé que la guerre contre le terrorisme n’a pas pris fin avec le départ de George W. Bush et que le terrorisme n’a pas pris fin après la libération de dizaines [de prisonniers] de Guantanamo. Le repli ou la capture de dirigeants tels que Khaled Cheikh Mohammed n’a pas mis fin et ne mettra pas fin au recrutement et à l’activité de cette idéologie terroriste. En fait, tout cela ne fait que confirmer le vieil adage selon lequel Al-Qaida est une idéologie extrémiste qui doit être attaquée en premier lieu sur le plan idéologique, parallèlement à des poursuites contre ceux qui la soutiennent et d’une guerre menée aux sites extrémistes en général – lesquels sont devenus des camps plus importants que ce premier camp qui a donné son nom à l’« organisation Al-Qaida ».


Si l’on postule que l’objectif du terrorisme est d’inspirer la peur dans l’esprit des gens, alors l’on doit reconnaître que les médias jouent un rôle très important, certainement décisif, dans la propagation de la terreur [18] . Aucun stratège de l’action terroriste ne peut négliger d’instrumentaliser les médias pour réaliser ses objectifs. Les islamistes radicaux ont rapidement compris les enjeux de l’utilisation des médias à leurs fins. La technologisation de la propagande-endoctrinement islamiste, depuis la fin des années 1970, est passée par trois étapes : celle des cassettes audio, celle des vidéos et celle d’Internet, qui a ouvert la voie à un « nouveau type de relation entre l’individu et une communauté virtuelle », et ainsi permis une diffusion plus efficace des messages appelant au jihad mondial, comme l’a montré Marc Sageman [19] . Car Internet « établit un lien en apparence concret entre l’individu et une commuauté musulmane virtuelle », laquelle « joue le rôle que tenaient les “communautés imaginaires” [imagined communities] dans le développement du sentiment nationaliste, qui a aussi bien conduit les gens à aimer et mourir pour leur pays qu’à haïr et tuer en son nom » [20] . En outre, la communauté virtuelle ainsi créée, ne correspondant à aucune réalité tangible, se prête tout particulièrement à l’idéalisation. L’oumma virtuelle étant supposée en permanence menacée, assiégée ou agressée par des ennemis (par définition des « infidèles », avec leurs alliés, les « mauvais musulmans »), sa défense implique de recourir à la violence extrême, refusant tous les compromis. Comme le note encore Marc Sageman, « la nature de cette relation entre l’individu et Internet est propice au message salafiste », en ce que le propre d’Internet est de reposer sur l’isolement « en même temps qu’il le crée » [21] , et qu’il pousse ainsi les individus détachés de leur environnement social immédiat à vivre au sein de l’oumma mythique des islamistes radicaux. Comme l’oumma virtuelle, censée se réaliser sous la forme d’un État islamique mondial, se heurte à l’hyperpuissance étatsunienne, incarnant par excellence « l’ennemi lointain », la vision d’une lutte mondiale et manichéenne entre l’oumma et un Occident américanocentré s’impose à l’internaute jihadiste. C’est là l’équivalent islamiste du modèle huntingtonien du « choc des civilisations », réduit à l’affrontement binaire de l’Islam et du « Grand Satan » (les « judéocroisés » ou les « Puissances arrogantes ») pour l’hégémonie mondiale. Si Internet peut « combler le fossé qui sépare le moujahidine potentiel du jihad mondial » [22] , rien ne peut remplacer la formation du moujahidine dans les camps d’entraînement : « Le camp recrée l’idéal mythique de l’oumma et insuffle une apparence de réalité à la communauté virtuelle entrevue sur Internet. Le camp génère un esprit de corps autour de cette oumma idéale pour laquelle le moujahidine sera prêt à mourir [23] . » Comme l’a bien vu Peter L. Bergen dès 2001, l’organisation de Ben Laden est « autant une création de la mondialisation qu’une réponse à cette mondialisation » [24] . C’est pourquoi, dans la culture globalisée, chaque combattant d’Al-Qaida peut s’imaginer membre d’une « cosmocratie » islamique en guerre contre tous ceux qui n’en font pas partie [25] .

La question du jihad virtuel ou du cyberjihad a pris une importance tactico-stratégique grandissante au cours des années 2000 [26] . Selon certains analystes, Internet a joué pour les combattants islamistes le rôle d’un « camp d’entraînement vituel » [27] . Cette intense activité de propagande et d’endoctrinement a des effets meurtriers parfois immédiats, comme l’a fait remarquer Jean-Pierre Filiu :

Cette propagande homicide est à prendre au pied de la lettre. Ainsi, le 5 août [2009], Ayman al-Zawahiri, le numéro 2 égyptien d’Al-Qaida, accusait la France d’être « l’ennemie de l’Islam » depuis l’expédition de Bonaparte en Égypte. Trois jours plus tard, un kamikaze mauritanien visait l’ambassade de France à Nouakchott, dans un attentat heureusement raté. Les dirigeants d’Al-Qaida considèrent que le « jihad médiatique » constitue la moitié du jihad proprement dit et accordent une importance majeure à leur activité de propagande, dont l’essentiel se déroule sur Internet [28] .


On retrouve au niveau des interactions globalisées le problème posé au niveau local par la constitution, dans les dernières années du XXe siècle, d’un « Londonistan », c’est-à-dire d’un champ d’activité où les islamistes radicaux sont à la fois libres et sous haute surveillance [29] . Si les capacités policières de surveillance des réseaux islamistes peuvent entretenir un sentiment de sécurité chez les responsables politiques, elles ne sauraient assurer que leur contrôle des projets d’attentats est sans faille. Une telle stratégie engendre par ailleurs un effet pervers : favoriser la diffusion de la propagande islamiste. Le « Londonistan » a en effet fonctionné comme un laboratoire polymorphe et plurifonctionnel de l’islamisme. Ce paradoxe inquiétant a été mis en évidence par Jean-Pierre Filiu :

Est-il normal, supportable ou raisonnable qu’Al-Qaida puisse agir en toute impunité sur Internet ? Son jihad virtuel ne connaît ni trêve ni relâche, la Toile résonne en permanence d’exhortations à la vengeance contre « les Juifs et les Croisés » et à la liquidation des « apostats » et autres « mauvais musulmans ». Ces pamphlets ravageurs, ces documentaires bellicistes sont scrutés avec méthode par les services de sécurité, qui s’efforcent d’y décrypter les évolutions de la rhétorique jihadiste et d’anticiper les prochaines menaces. Mais, tandis que se poursuit cette veille studieuse, une idéologie de haine et de mort continue de se répandre. Internet demeure le dernier espace où Al-Qaida peut se développer sans entrave [30] .


Internet est devenu le principal instrument de mobilisation des candidats au terrorisme, ainsi qu’un centre d’information sur les techniques terroristes, offrant manuels et guides pratiques. C’est dans le cyberespace qu’Al-Qaida regagne le terrain perdu ailleurs : « Alors que l’organisation de Ben Laden essuie de sérieux revers dans le monde entier, elle dispose d’une série de sites affiliés pour diffuser ses appels au meurtre et ses consignes opérationnelles [31] . » On ne peut que suivre Jean-Pierre Filiu qui souligne avec force le danger du laisser-faire en matière de cyberjihad :

Ce cyberjihad permet à Al-Qaida d’entretenir l’illusion de son omniprésence planétaire, il nourrit son prestige militant et ses capacités de recrutement. Il permet aussi à Ben Laden de recueillir l’allégeance de groupes locaux, en Algérie ou en Somalie, qui accèdent en retour à la chambre d’écho du jihad global. Ce flux de messages et d’échanges contribue à structurer un réseau très concret de collaborations jusqu’alors improbables et la diatribe antifrançaise lancée depuis le Pakistan par un agitateur égyptien peut entraîner le sacrifice sanglant d’un extrémiste mauritanien, à quelques milliers de kilomètres de là. Ben Laden et ses proches utilisent Internet pour compenser leur absence de légitimité islamique et pour promouvoir leur propre culte du jihad pour le jihad [32] .


En outre, la vision abstraite d’une « guerre contre le terrorisme » se heurte à la prolifération des types de terrorisme et de leurs modes de légitimation – il faudrait parler plutôt d’une « guerre contre les terroristes » –, et plus particulièrement à la « jihadisation » croissante des opérations terroristes, impliquant de tuer en masse des civils dans le cadre d’une guerre totale où les femmes et les enfants jouent un rôle grandissant, nouveauté de la fin du XXe siècle et du début du XXIe. Ironie cruelle de la contre-émancipation islamiste : accorder aux femmes et aux enfants le droit de devenir des combattants suicidaires de type kamikaze et, ainsi, d’acquérir le statut enviable de « martyrs » [33] . On peut formuler l’hypothèse que « la grande nouveauté du XXIe siècle est […] l’universalisation d’une guerre livrée hors des limites de la simple raison » [34] . Il s’avère dès lors que « buts de guerre, victoire, droit de la guerre ne sont plus que champs de ruines », en quoi « tout est à revoir » dans la doctrine classique de la guerre [35] . Voilà qui conduit à reconnaître l’inadaptation des outils de la rationalité tactico-stratégique à la nouvelle menace : ils ne permettent pas de définir d’une façon à la fois cohérente et opérationnelle le « contre-jihad », en contraignant les adversaires des jihadistes à s’en tenir à une réaction défensive. La banalisation du terrorisme islamique pratiqué au nom du jihad et recourant aux « opérations martyre », en particulier aux « bombes humaines », a profondément modifié la nature de l’arène mondiale :

Les terroristes ont l’avantage de celui qui joue le premier : ils décident de l’absence de règles, de la violence du conflit, de son caractère illimité dans le temps et l’espace. Ils font de leur guerre mondiale un combat non plus pour la liberté, mais un combat à mort – une mort qu’ils tiennent pour une nouvelle vie. Avec les nouveaux combattants, hommes puis femmes, et, à partir de 2005, enfants endoctrinés, comme sait le faire la télévision palestinienne […], le sacrifice est devenu une arme. Ce qui est vrai d’un individu peut d’ailleurs être vrai d’un État, comme l’Iran, prêt à « encaisser » une riposte nucléaire israélienne si tel est le prix à payer pour effacer toute trace de souveraineté juive sur la terre, comme l’a expliqué l’ancien président Rafsandjani à l’université de Téhéran, en 2001 [36] .


L’une des difficultés rencontrées par les stratèges du « contre-jihad » dans leurs argumentations tient à ce que les jihadistes affirment que le but de leurs actions (terroristes) est d’attirer l’attention sur l’injustice sociale. Ce faisant, les jihadistes se placent sur le terrain des valeurs et des normes acceptées par leurs pires ennemis, qu’ils paralysent ainsi, tout en gagnant des défenseurs chez les militants de gauche et d’extrême gauche, particulièrement sensibles à la défense des « pauvres », des « déshérités », des « exclus », victimes ou censés être victimes d’un ordre injuste. Les « contre-jihadistes » ne peuvent guère dès lors que souligner un conflit axiologique chez leurs ennemis, en montrant que la violence mise par ces derniers au service de la justice sociale nuit à la réalisation d’un autre idéal, qui serait plus fondamental : le respect de la vie. Argument auquel les islamistes radicaux répliquent en réactivant la doctrine élaborée par Hassan al-Banna dès 1937-1938, celle de l’« industrie de la mort », qui s’inscrit dans le cadre de sa théorisation du jihad et de la « mort en martyr ». L’islamisme radical, tel qu’al-Banna l’a forgé dans ses grandes lignes, se caractérise en effet par la place centrale qu’y occupe le jihad. Plus précisément : le « jihad sur la voie de Dieu » (ou « le combat sacré dans la voie de Dieu » [37] ), qui désigne « la mobilisation guerrière de la communauté musulmane soit à des fins d’autodéfense, soit en vue de l’islamisation de nouveaux territoires » [38] . En 1937-1938, en lançant l’expression « industrie de la mort », al-Banna se proposait d’expliquer ce qu’il fallait entendre par « jihad », érigé en devoir et en idéal pour tout musulman : « À une nation qui perfectionne l’industrie de la mort et qui sait comment mourir, Dieu donne une vie fière dans ce monde et la grâce éternelle dans la vie à venir. » L’engagement dans le jihad apparaît ainsi inséparable de l’exercice d’un « art de la mort » [39] . Il convient de souligner l’importance de cet éloge de la mort volontaire en « martyr » (shahid), qui se situera au centre de l’islamisme jihadiste des années 1990 et 2000 [40] . S’interrogeant sur l’imaginaire des auteurs d’attentats-suicides contre des cibles israéliennes, le philosophe israélien Avishai Margalit note d’abord que les « bombes humaines », qu’elles appartiennent au Hamas, au Jihad islamique ou à la Brigade des martyrs d’al-Aqsa (liée à l’Autorité palestinienne), « parlent immanquablement le langage de l’islam et de l’islamisme ». Il relève ensuite le fait que les islamistes politiques donnent de leur lutte contre Israël une analyse mêlant deux éléments, le jihad et le martyre – ceux qui meurent au cours d’une « guerre sainte » étant des « martyrs ». Margalit souligne enfin le fait que « les nombreuses déclarations des suicide bombers montrent que c’est plus l’idée du martyr (shahid) que celle du jihad qui captive leur imagination », et que si « la référence au jihad situe leur combat dans un cadre islamique », « l’idée-force reste celle du shahid » [41] .

Les difficultés rencontrées par les stratèges anti-terroristes dérivent du fait que leurs ennemis sont des fanatiques, lesquels ne se définissent pas tant par leurs croyances que par le rapport inconditionnel qu’ils entretiennent avec les valeurs qu’ils tiennent pour essentielles. On définira dès lors un fanatique comme un individu qui « entretient un rapport inconditionnel avec une ou plusieurs valeurs qui, lorsqu’elles sont poussées jusqu’au terme de leur logique, peuvent engendrer des comportements sociopathiques, c’est-à-dire des rapports agonistiques, des troubles sociaux » [42] . C’est l’inconditionnalité du rapport aux valeurs qui pose un problème aux Occidentaux qui, formés par plusieurs siècles de sécularisation, se sont convertis en masse au pluralisme des valeurs et à l’examen critique des croyances, donc à telle ou telle forme de relativisme. Ils ont du mal à penser leurs ennemis comme des esprits intégralement idéologisés, totalement étrangers à leur monde où l’on rencontre soit des militaires-fonctionnaires, soit des mercenaires prêts à tout, mus par le seul appât du gain. Ils se sentent démunis face à ce qui leur apparaît comme une « folie », celle des « fous de Dieu », expression dont le succès est dû au fait qu’elle nomme – à défaut de pouvoir l’expliquer et la comprendre – la cause d’un profond désarroi, lié à un sentiment d’impuissance.

Dans le champ des conflits asymétriques, la question géostratégique se pose, sans qu’on puisse s’appuyer sur des précédents. Face à l’offensive polymorphe des groupes fanatiques de l’islam politique, que faire ? Comment réagir, répliquer ou risposter ? Mais les « réactions », les « ripostes » ou les « répliques », impliquant une position défensive, n’ouvrent-elles pas la voie de la défaite, ou pour le moins de l’impuissance ? Car toute « réaction » d’un État puissant, face à un ennemi invisible qui se fond dans la population civile, est infailliblement dénoncée comme « disproportionnée ». Dès lors, la défaite dans la guerre médiatique ou sur le plan diplomatique annule la victoire sur le terrain de combat. Une autre question se pose, d’une façon de plus en plus pressante depuis le milieu des années 2000 : face aux ambitions nucléaires de l’État iranien aux mains de fanatiques de l’apocalypse [43] , que faire ? Ces questions ne cessent de se poser depuis les années 1990, aux gouvernements étatsuniens comme aux gouvernements israéliens. Elles portent autant sur les aspects militaires des combats engagés contre des forces terroristes que sur leurs aspects politiques, médiatiques, culturels ou intellectuels.




Rumeurs globalisées contre Israël

Israël est en permanence accusé d’une façon hyperbolique sur la base de rumeurs, c’est-à-dire de croyances ou d’informations non vérifiées exprimant le plus souvent des peurs, sous la forme de récits illustrant ce que le public sait déjà, soit un ensemble de stéréotypes négatifs concernant les Juifs et/ou « les sionistes ». Les rumeurs dont nous parlons sont des rumeurs mondialisées [44] , ou pour le moins mondialisables. La condition de l’efficacité d’une rumeur, c’est d’abord le fait qu’elle exprime des stéréotypes, en les traduisant dans un code culturel connu du public visé et en les adaptant aux traits du contexte sociohistorique, ensuite le fait qu’elle est propagée d’une façon massive par le plus grand nombre de médias, lesquels ont en amont contribué à la structurer [45] . Il en va ainsi, caricaturalement, de l’accusation visant l’armée israélienne, lancée en 2009, de vols et de trafic d’organes de victimes palestiniennes [46] , manière de réactiver la vieille accusation de meurtre rituel, en l’adaptant aux normes utilitaristes de la société marchande ou capitaliste, dans laquelle les Juifs ou les « sionistes » sont censés être comme un poisson dans l’eau [47] . Ou encore, de l’accusation de « crimes de guerre » ou de « crimes contre l’humanité » lors de la bataille de Gaza, reprise dans le rapport remis le 15 septembre 2009 à l’ONU par le juge sud-africain Richard Goldstone [48] . Dans le seul cas de l’État d’Israël, ces questions portant sur les modalités de ses « réactions » sont dotées d’une intensité dramatique, car elles renvoient toutes à la question de son droit à l’existence, nié par un grand nombre d’États ainsi que par de multiples secteurs de l’opinion mondiale. Dans un article rédigé sans la moindre concession au « politiquement correct », « Pourquoi Israël perd les guerres militaires et médiatiques », Daniel Greenfield a formulé clairement le problème tactico-stratégique qui se pose à l’État d’Israël dans les multiples guerres qu’il doit mener pour défendre son droit à l’existence et, en dernière analyse, son existence même :

À intervalles réguliers, des hommes politiques désorientés et d’autres responsables dépassés organisent des conférences afin d’essayer de comprendre pourquoi […] Israël ne parvient pas à faire entendre son point de vue. Comme toujours, on leur suggère de recourir davantage aux cabinets de conseil en relations publiques, de trouver des manières innovantes de faire passer leur message, d’utiliser l’Internet de façon plus astucieuse, et, bien sûr, cette éternelle tarte à la crème : présenter une nouvelle image d’Israël. Naturellement, ils suivent ce conseil, mais avec pour seul résultat d’organiser une nouvelle conférence un an plus tard, afin d’essayer de comprendre pourquoi rien n’a changé. La réponse est assez simple. Une opération de relations publiques pour se défendre, c’est comme une guerre défensive, ce n’est jamais efficace. Or, dans les relations publiques comme sur le champ de bataille, cela fait maintenant plusieurs décennies que les Israéliens sont sur la défensive. Résumé en une seule phrase, le message d’Israël donne ceci : « Nous n’avons rien fait de ce dont on nous accuse » […] Toute guerre défensive est une réaction passive. Depuis vingt ou trente ans, Israël s’épuise à ne faire que réagir. Par réagir, je veux dire qu’Israël continue à répondre aux attaques dont il est l’objet au lieu de reprendre l’offensive. […] Plus Israël a voulu montrer sa bonne volonté, plus il s’est trouvé acculé à la défensive. L’objectif des gouvernements israéliens successifs n’est plus d’être une grande nation ni une nation forte, mais d’être une nation qui plaise à tout le monde. Le problème, c’est que « tout le monde », c’est un milliard de musulmans et un nombre important de gauchistes qui considèrent l’existence même d’Israël comme une offense à leurs convictions profondes. Et puis, il y a les intérêts commerciaux des Occidentaux, qui croient que les Arabes seraient bien plus aimables avec eux s’il n’y avait pas Israël entre eux. Et la Russie, qui entretient des guerres au Moyen-Orient comme un jardinier entretient ses fleurs. Enfin, il y a le reste du monde, qui n’est pas trop porté à embrasser la cause de perdants qui ne cessent de s’excuser d’exister et coupent leur pays en morceaux pour gagner la faveur de terroristes qui tentent de les faire disparaître de la surface de la terre. Pour résumer le problème en termes simples, plus Israël se met sur la défensive, plus il s’affaiblit, non seulement sur le plan militaire, mais aussi sur le plan politique. […] Plus Israël a été sur la défensive, plus le terrorisme et la diabolisation d’Israël sont devenus terribles. C’est tout à fait naturel. Quand on bat en retraite, le feu de l’ennemi n’en devient que plus nourri [49] .


Prenons l’exemple du rapport Goldstone, qui se situe au confluent de la plupart des formes d’accusation visant l’État juif : rumeurs criminalisantes, stéréotypes négatifs, pacifisme politiquement correct à sens unique, mise entre parenthèses de la menace islamo-terroriste, etc. Pour comprendre les enjeux du rapport Goldstone, fabriqué au moyen de méthodes douteuses [50] , en réalité machine de guerre contre Israël, il faut l’inscrire dans une longue série de précédents : dans tous les cas, la stratégie anti-israélienne consiste à annuler, voire à inverser sur le plan diplomatique, par un recours aux Nations unies, les victoires militaires de l’État juif. L’un des précédents les plus emblématiques est constitué par l’issue de la campagne de Suez, deuxième guerre israélo-arabe (dite « opération Kadesh ») commencée le 29 octobre 1956 avant d’être stoppée sous la pression conjuguée de Moscou et de Washington qui, dès le 5 novembre, exigèrent un retrait immédiat et inconditionnel des troupes de la coalition tripartite (Français, Britanniques, Israéliens). Battu militairement dans le Sinaï par Israël, puis à Port-Saïd par les Britanniques et les Français, Nasser finit par « transformer sa défaite militaire en triomphe diplomatique » [51] , en obtenant à l’ONU le retrait des troupes de la coalition (Israël se retira du Sinaï le 7 mars 1957). Il faut souligner le fait que ce triomphe de Nasser, chef de file du panarabisme, fut dû au soutien des États-Unis, dirigés par l’administration pro-arabe du président Einsenhower. Se référant à cette « guerre pour rien » qu’a été la campagne du Sinaï, Michel Gurfinkiel rappelle à juste titre qu’« à partir des années 1960, quand la décolonisation déséquilibre l’ONU en y introduisant des fantômes d’État, cette méthode se révèle de plus en plus payante » [52] . En témoigne notamment l’adoption par l’Assemblée générale des Nations unies, le 10 novembre 1975, de la Résolution 3370 condamnant le « sionisme » comme une « forme de racisme et de discrimination raciale ». La méthode permettant de transformer une défaite militaire en victoire morale et politique a été une nouvelle fois mise à l’épreuve par Nasser en 1967 après la guerre des Six-Jours. Moins de trois mois après sa cuisante défaite face à Israël, Nasser, ayant refusé toutes les offres de paix d’Israël, est reçu en vainqueur au Sommet arabe de Khartoum du 29 août au 1er septembre 1967, où il s’emploie à faire adopter par les congressistes arabes de Khartoum les « trois non » : non à la reconnaissance d’Israël, non à des négociations directes et non à la paix avec l’État hébreu (mais « oui » à la création d’un État palestinien) [53] . Avec la publication par les Nations unies, le 22 novembre 1967, de la Résolution 242 demandant le retrait israélien « de » ou « des » territoires occupés à l’issue de la guerre éclair de juin 1967, le vaincu pouvait prendre des airs de vainqueur. Plus tard, après la disparition du communisme soviétique qui, « paradoxalement, désarme les pays et sociétés libres face à de nouvelles menaces totalitaires », note encore Gurfinkiel, la méthode expérimentée par Nasser va acquérir une « efficacité redoutable ».

Le rapport Goldstone prend sa véritable signification dans le cadre de la guerre diplomatique et culturelle menée contre Israël par le monde arabo-musulman et ses alliés. L’objectif des ennemis de l’État juif est de conférer une légitimité internationale aux accusations criminalisantes visant Israël, et, ainsi, de lui interdire dans l’avenir de riposter aux attaques de groupes islamistes. Ce qui revient à condamner à mort Israël. Car c’est grâce à ses victoires militaires, qui se sont succédé depuis 1948, que l’État juif a continué d’exister dans un environnement hostile. Comme le note Gurfinkiel, « compte tenu de sa taille, de sa population, de sa géographie et de la nature de ses adversaires, une seule défaite lui serait fatale ». Pour ceux qui soutiennent le rapport Goldstone, il s’agit donc à la fois de délégitimer l’État juif en l’accusant de crimes de guerre, voire de crimes contre l’humanité, et d’enrayer sa capacité de risposte militaire. Gurfinkiel a fort clairement posé le problème :

Quelle est la signification stratégique du rapport Goldstone ? L’opération Plomb fondu a montré que Tsahal avait les moyens militaires d’écraser les organisations totalitaires et terroristes qui menaient une guerre asymétrique contre Israël. Il faut donc impérativement, du point de vue islamiste et pro-islamiste, qualifier cette opération de crime de guerre afin d’empêcher Tsahal d’employer à nouveau ces moyens. Qu’un magistrat juif sud-africain, ancien serviteur du régime de l’apartheid, se charge de cette tâche, c’est encore mieux. Pour les gouvernements, les ONG, les hommes politiques, les penseurs, les philosophes, les juristes, le choix est clair : ou Goldstone, ou Israël. Ou désarmer l’État juif en entérinant un rapport inique. Ou lui permettre d’assurer sa survie, en tenant ce document pour nul et non avenu. Le reste est bavardage.


On peut voir dans le rapport Goldstone une nouvelle contribution notable à l’entreprise internationale de déshumanisation de l’ennemi visé, Israël. Comme le note Shmuel Trigano, le rapport Goldstone, dans certains de ses aspects, « s’apparente à une accusation de crime rituel », par exemple lorsqu’on y apprend qu’Israël a « délibérément terrorisé une population civile » et que « la violence israélienne contre les civils relève d’une politique délibérée » [54] . Il y a là un écho de la propagande « antisioniste » la plus radicale, celle-là même qui a trouvé une tribune privilégiée à l’ONU et au Conseil des droits de l’homme, où se fait sentir l’influence des soixante États – régimes autoritaires, dictatures, etc. – qui sont membres de l’Organisation de la Conférence islamique (OCI). Le Canada a critiqué le rapport Goldstone sur la bataille de Gaza et, récusant l’acte de mettre sur le même plan l’État juif et le Hamas, a défendu le droit d’Israël à se défendre contre l’organisation islamo-terroriste. Peter Kent, ministre d’État des Affaires étrangères du Canada, a dénoncé sans ménagement devant le Parlement de son pays, le 17 septembre 2009, le caractère déséquilibré du rapport Goldstone :

Je voudrais rappeler à cette Chambre que la soi-disant commission d’enquête a été la création d’un des organes les plus viciés des Nations Unies, le Conseil des droits de l’homme, qui comprend certains des États les moins démocratiques de l’ONU. Dans la mise en service de cette enquête, le Conseil des droits de l’homme suppose la culpabilité d’Israël […]. Le Gouvernement canadien n’a jamais assimilé Israël, un État démocratique, avec des groupes terroristes qui cherchent à le détruire ainsi que ses habitants [55] .


Dans un sursaut de franchise quelque peu désarmant, Goldstone a lui-même reconnu la fragilité des bases empiriques de son rapport : « Ce n’était pas une enquête [criminelle], mais une mission d’établissement des faits [fact-finding] […]. Nous devions faire de notre mieux avec le matériau à notre disposition. S’il s’était agi d’un tribunal, rien n’aurait pu être prouvé [56] . » Ces prétendus « faits » ont été établis sur la foi des « témoignages » de certains habitants de Gaza [57] . Légitimateur d’accusations non vérifiées, relevant souvent de la rumeur, Goldstone s’est montré à la fois cynique et irresponsable en croyant devoir préciser : « Ce ne sera pas un problème embarrassant pour moi si l’investigation israélienne prouve que nombre des faits avancés dans ce rapport sont infondés. » Il revient donc à Israël de se disculper. Mais l’accusation aura été mise en orbite, telle une rumeur qui, légitimée par l’ONU et reprise sur tous les canaux de la haine « antisioniste », alimentera la condamnation morale d’Israël. Ce singulier rapport Goldstone aura constitué une efficace opération de propagande anti-israélienne, et ce, quel que puisse être le type de démenti avancé par l’État juif.




« Deux poids, deux mesures », ou le recours au « double standard »

Le sociologue Daniel Dayan, spécialiste des médias, commence son étude critique sur les représentations médiatiques du conflit israélo-palestinien en formulant une « devinette » qui met fortement en évidence un contraste trop souvent oublié :

Voici une sinistre devinette. À quoi ressemblent un mort palestinien et un mort israélien sur un écran de télévision ? Un mort palestinien a la forme d’un enterrement avec drapeaux, foules, corps portés au-dessus des têtes, et l’émotion qui se dégage de visages bouleversés. Des êtres humains expriment devant nous leur douleur. Un mort israélien ressemble à une couverture au sol, à la carcasse nette d’un autobus calciné, aux injonctions vociférées par des ambulanciers. Plus généralement, il a la forme d’un char et de quelques hélicoptères passant à grande vitesse dans le ciel. Un mort israélien est une collection d’objets [58] .


C’est là justement attirer l’attention sur un traitement symbolique contrasté, devenu invisible à force de banalisation : un mort palestinien est une victime, un mort israélien une non-victime. Un Palestinien mort illustre la catégorie symbolique de victime, en quoi il est l’incarnation de l’humanité même, comme humanité souffrante. Il prend souvent la figure d’un « héros » ou d’un « martyr ». Un Israélien mort n’appartient pas à l’espace des êtres reconnus comme victimes, en quoi il n’est pas reconnu comme véritablement humain. Inclus dans une collection d’objets, et ainsi déshumanisé, il peut aussi être traité comme un « ennemi » sans visage abattu par un « combattant », comme un « sioniste » anonyme justement éliminé par un « résistant » palestinien. Dans les médias, on ne le reconnaît pas comme un héros, ni comme un martyr. Parmi les nombreuses illustrations possibles de ce traitement inégal des morts respectivement palestiniens et israéliens, prenons celle qui met le mieux en lumière le contraste.

Le 30 septembre 2000, un jeune Palestinien âgé de 12 ans est présumé tué par des balles israéliennes au cours d’une fusillade entre soldats israéliens et combattants palestiniens, au carrefour de Netzarim. Le « fait » est établi sur la seule base du témoignage du caméraman palestinien de France 2 ayant fourni quelques images de la scène, dont l’interprétation ne va pourtant pas de soi. Ces images sont montrées le jour même au Journal de 20h de France 2, dans un bref reportage. La jeune victime palestinienne porte un nom devenu immédiatement célèbre et que tous les journalistes connaissent dans les heures qui suivent : Mohammed al-Dura. Sa mort supposée sous des balles israéliennes, et dans les bras de son père, le « transforme en héros national qui unifie […] tous les rangs palestiniens dans la lutte contre Israël » [59] . Le bref reportage de France 2 est diffusé en boucle sur d’innombrables chaînes de télévision dans le monde. Le spectacle supposé de cette mort dotée d’une dimension symbolique fait aussitôt l’objet d’un tintamarre médiatique mondial, d’un concert d’indignations et de protestations dans le monde entier. C’est un fait politique significatif, doté d’une forte portée symbolique. Il va nourrir la haine et une soif aveugle de vengeance à l’égard d’Israël et des « sionistes » durant les années 2000 [60] . Dans les jours qui suivent, la nouvelle Intifada « perd tout aspect populaire et verse dans l’Intifada armée » [61] . D’autant qu’entre-temps avait surgi un nouveau symbole de facture manichéenne : l’image de l’enfant palestinien Farès Ouda, une pierre à la main, face à un char israélien, au barrage de Karni, à Gaza. L’enfant héroïque contre la machine à tuer, la fragilité de l’humain contre la technologie inhumaine : cette image, parfaitement congruente avec le thème central de la propagande palestinienne (l’opposition bourreaux/victimes, agresseurs sur-armés/civils innocents), Yasser Arafat l’évoquera à plusieurs reprises dans ses discours [62] . Le 9 octobre 2000, dans un entretien accordé au journal La Croix, Ismaël Abou Chanab, un porte-parole du Hamas à Gaza, en donne ce commentaire sloganisé :

D’un côté, nous avons des civils palestiniens qui jettent des pierres pour exprimer leur colère. De l’autre, vous avez une armée qui riposte avec des tanks, des hélicoptères, des bombes [63] .


Neuf ans plus tard, un jeune Israélien est assassiné à coups de hache par un Palestinien : silence médiatique. Les indignés militants se taisent. Ce n’est qu’un fait divers. Rappel des faits : le 2 avril 2009, un terroriste palestinien armé, semble-t-il, de deux haches s’introduit dans l’implantation de Bat Ayin, dans le Goush Etzion, et s’attaque à deux garçons âgés respectivement de 13 et 7 ans. L’adolescent de 13 ans, frappé de plusieurs coups de hache à la tête, succombe à ses blessures. L’enfant de 7 ans, grièvement blessé, est transporté d’urgence à l’hôpital Hadassa d’Ein Kerem où il est opéré [64] . Les « humanistes » qui s’étaient bruyamment indignés de la mort supposée du jeune palestinien Mohammed al-Dura ne se sentent pas concernés par le meurtre avéré du jeune israélien. Aucun reportage n’est consacré à l’événement. Aucun journaliste non israélien ne connaît le nom de l’adolescent israélien assassiné par le tueur palestinien. Il s’appelait Shlomo Nativ. Ce traitement inégal présuppose la normalisation culturelle, largement due aux partis pris médiatiques, d’une hiérarchie de valeurs qu’on peut résumer d’une formule : un mort israélien a moins de valeur qu’un mort palestinien. Pour les professionnels du spectacle médiatique, un jeune Israélien assassiné est dénué de valeur emblématique. Ce n’est pour eux qu’un événement sans usage possible dans la poussière d’événements à laquelle se réduit à leurs yeux la marche du monde.

Le spectacle médiatique du conflit israélo-palestinien est ainsi régi par le principe « deux poids, deux mesures ». Or, l’application d’un « double standard » aux belligérants semble ne gêner personne, à quelques exceptions près (les « sionistes »). Ce qui gêne à l’évidence le système médiatique tel qu’il fonctionne désormais, ce sont les massacres d’Israéliens par des Palestiniens, en particulier lorsqu’ils sont filmés. Ce fut le cas de la mise à mort particulièrement sauvage de deux jeunes réservistes israéliens qui, égarés dans les parages de Ramallah, furent torturés, lynchés et dépecés par la foule palestinienne, avec l’aide de policiers, le 12 octobre 2000 [65] . Le massacre de Vadim Norzich et de Yossi Avrahami n’a ni ému ni indigné les « humanistes » propalestiniens, ni retenu l’attention des innombrables journalistes qui, depuis le 30 septembre 2000 au soir, n’avaient cessé de dénoncer le supposé meurtre « en direct » de Mohammed al-Dura. Ce double assassinat a été soigneusement non médiatisé, alors même qu’était disponible un reportage montrant le déchaînement des pulsions meurtrières chez les Palestiniens. Un reportage vraisemblablement trop transgressif par rapport à la vulgate « antisioniste » pour être repris avec bonne conscience. Les adeptes de la condamnation morale et de la dénonciation édifiante, intellectuels et journalistes, n’en voyaient pas l’intérêt. Ils en voyaient aussi les inconvénients, comme s’ils devaient avant tout protéger la réputation de pureté de la cause palestinienne. Le récit de ce double assassinat de style pogromique a été fait par Charles Étienne Nephtali quelques années plus tard :

Vadim Norzich et Yossi Avrahami, deux jeunes réservistes israéliens en civil, nouvellement mariés et pères de famille, entrent involontairement dans Ramallah. Ils sont arrêtés par l’Autorité palestinienne […]. Au lieu d’être reconduits à la frontière, comme le stipulent les […] accords d’Oslo, ils sont aussitôt menottés et emmenés au poste de police. La foule […] défonce la porte du bâtiment, entre et, aidée par certains policiers […], s’acharne sur les deux Israéliens avant de les défenestrer et de traîner leurs corps dans les rues. La scène de la tuerie a été filmée par un caméraman italien [par la suite, l’agence de presse dont dépendait le caméraman a dû présenter des excuses à Yasser Arafat] et il nous fut donné de voir à la télévision l’horreur dans l’horreur, la sauvagerie dans la sauvagerie. Mais, volontairement, on ne nous a pas montré tout, tellement l’acharnement de ces sauvages était insoutenable. En effet, avant d’être lynchés, les malheureux Israéliens auraient été violés, puis frappés à la tête à coups de poings, de pieds, de crosses de fusils. Le crâne de l’un d’eux a éclaté et, horreur dans l’horreur, son cerveau est sorti à mains nues et montré à la foule hurlant de haine et applaudissant. J’ai toujours en mémoire l’image de ce jeune homme fier de lui, à la fenêtre du commissariat, montrant ses mains rouges du sang des malheureux Israéliens qui venaient d’être battus à mort et défenestrés. J’ai toujours en mémoire les corps informes, disloqués et horriblement mutilés des deux Israéliens que ces sauvages continuaient à piétiner et à traîner dans les rues de Ramallah attachés au pare-chocs d’une voiture à la grande joie des enfants arabes amenés sur place pour assister au « spectacle » et de toutes ces femmes distribuant des gâteaux et poussant des « you-you » hystériques, stridents, joyeux et triomphants. (…) L’indignation face à cet acte de barbarie fut de courte durée. Sans vergogne, certains, faisant l’impasse sur le déchaînement de sauvagerie sans nom qui transforma des corps humains en charpie sanglante, avancèrent le fait que c’était la réponse palestinienne à la mort d’un gamin arabe au carrefour de Netzarim, à Gaza, deux semaines auparavant, le 30 septembre 2000 [66] .


Les noms de Vadim Norzich et de Yossi Avrahami ne sont pas plus connus que celui de Shlomo Nativ [67] . Dans le monde médiatique, les Israéliens assassinés sont par définition des non-victimes. Les morts palestiniens, réels ou imaginés, ont le monopole du statut victimaire. Sans oublier celui de la gloire des « martyrs ». Cette dissymétrie des traitements médiatiques montre que tous les événements médiatisés ne font pas de bons « pièges à pensée », pour parler comme l’anthropologue Victor Turner. La supposée « mort en direct » du jeune Palestinien confirmait une attente et répondait à une demande largement partagée, tournant l’une et l’autre autour du statut symbolique du Palestinien-victime. C’est pourquoi elle a constitué un bon « piège à pensée », pour faire de la victime une icône mondiale. Le sort médiatique contrasté de l’inconnu Norzich et du célèbre al-Dura peut ainsi se comprendre [68] . Daniel Dayan, s’interrogeant sur la différence de traitement médiatique des victimes respectivement israéliennes et palestiniennes, note que « l’une des victimes [Mohammed al-Dura] est en effet portée par un “grand récit” qui valide et affirme son statut de victime » et que « l’autre [Vadim Norzich] dérange au contraire l’ordonnancement de ce récit » [69] .




Intimidation victimaire et terrorisme intellectuel

On ne peut que s’interroger sur le déferlement régulier des condamnations morales hyperboliques d’Israël, dans leur conjonction avec les expressions ostentatoires de sympathie, de commisération ou de compassion à l’égard des Palestiniens qui furent notamment observables au cours de la seconde Intifada. À ce propos, le sociologue Daniel Dayan montre que le récit médiatique ordinaire du conflit israélo-palestinien permet de « construire une grande fresque victimaire à dimension religieuse », en ce qu’il « ne s’agit plus seulement de rendre compte de la souffrance – réelle – des Palestiniens, mais de la doter d’un statut quasi sacré, d’inventer à son propos de nouvelles formes de piété » [70] . Le parti pris propalestinien et « antisioniste » s’est constitué non seulement en opinion dominante, mais encore en passion dominante. Alors que, traitant des divers aspects du conflit, l’information télévisée sur Israël est démonologique, la plupart des reportages sur les Palestiniens sont d’ordre hagiographique ou angélologique. Comme le fait remarquer Dayan à propos de la première moitié des années 2000, « une guerre semble s’être livrée contre les Israéliens, quotidiennement confirmés dans leur rôle de “monstres de la Méditerranée” et par extension contre tous ceux qui les soutenaient, semblaient susceptibles de les soutenir, voire, simplement, de ne pas suffisamment les condamner » [71] . Sans disparaître à gauche et à l’extrême gauche, l’« antisionisme » progressiste, internationaliste et révolutionnaire tend à être supplanté, dans les années 2000, par un « antisionisme » hypermoral, fondé sur une interprétation humanitariste ou compassionnelle de l’universalisme – avec ses prédicateurs se donnant pour « humanistes » –, qui se réduit à un manichéisme sommaire, néo-tiers-mondiste, opposant les dominants et les dominés, les puissants et les faibles, les nantis et les déshérités, les bourreaux et les victimes [72]  – autant de traits contrastés permettant de construire l’opposition « Israéliens versus Palestiniens ».

La propagande palestinienne, du temps de Yasser Arafat, a systématiquement recouru aux métaphores et aux analogies visant à « christifier » le peuple palestinien, voire Arafat en personne, ainsi érigé en « martyr » et « sauveur ». Cette transfiguration du peuple palestinien a permis de faire vibrer la fibre chrétienne/compassionnelle chez nombre d’Occidentaux – ces derniers seraient-ils des agnostiques ou des athées déclarés. Les propagandistes palestiniens et propalestiniens n’ont cessé de rejouer la pièce manichéenne aux deux personnages opposés : le peuple-martyr (les Palestiniens) et le peuple-bourreau (les Israéliens). En témoigne cet extrait d’une interview de Uum Nasser, qui fut chef de cabinet de Yasser Arafat, diffusée sur la chaîne égyptienne Mihwar TV le 26 janvier 2009 :


Uum Nasser : Le peuple palestinien est le Jésus-Christ de ce monde. On le tourmente.

Intervieweur : Il est le Jésus-Christ de ce monde, mais il n’arrête jamais d’être crucifié.

Uum Nasser : Mes frères […] Le sang n’est pas de l’eau. Le jour viendra où il y aura un autre Abd al-Nasser ou un autre Abou Ammar [Yasser Arafat] qui croira à la nation arabe et à sa solidarité. Ils viendront en aide aux gens et soulageront leurs souffrances. Nous souffrons et c’est à cause d’Israël, ce cancer qui se propage dans notre nation arabe. Nous devons par tous les moyens éradiquer ce cancer. Quand ils auront trouvé un remède contre le cancer, Allah nous donnera une cure pour nous débarrasser du cancer qu’est Israël [73] .



Au terrorisme intellectuel hérité du communisme s’ajoute dès lors un terrorisme moral aux accents religieux : ne pas suivre ses injonctions à la lettre, c’est s’exposer à la réprobation morale, à l’indignation publique. Qui tient à être respectable dans l’espace public doit impérativement prendre le parti des victimes. Être du « bon côté », c’est être aux côtés des Palestiniens-martyrs. Le conformisme intellectuel consiste désormais à se déclarer outré par le comportement des Israéliens, tout en gardant un silence prudent sur l’islamo-terrorisme. On constate donc l’existence d’une forte pression sociale et culturelle en faveur du parti pris propalestinien. Ce chantage ordinaire, qui s’opère au nom de l’« éthique » et des principes démocratiques mais « interdit en fait de défendre d’autres idées que celles qui confortent les passions dominantes, débouche sur un régime d’ordre moral et d’oppression intellectuelle douce : les “mal pensants” doivent savoir qu’ils sont discrètement surveillés et qu’ils seront sournoisement punis », ainsi que le note Raymond Boudon [74] . Le modèle tocquevillien de la diffusion des idées, tel qu’il est reconstruit par Boudon, suppose que certaines croyances deviennent collectives lorsqu’elles font sens pour beaucoup, se transformant ainsi en opinion dominante, et que d’autres individus s’y rallient parce que cela leur paraît stratégiquement opportun [75] . Les « intellectuels critiques » cessent d’être critiques dans des contextes où ils sont saisis par « la crainte de ne pas penser comme la majorité ou […] comme certains groupes de référence » [76] . Le sociologue-philosophe pointe lucidement la conséquence globale du processus d’autodestruction du pluralisme démocratique : « Lorsque les lieux de la discussion et de la critique rationnelle tendent à être désertés, l’intolérance des idées dominantes s’installe discrètement sous un pluralisme de façade [77] . » Au terme d’un processus de déculpabilisation dont le premier moment est repérable dans les mois qui suivirent la guerre des Six-Jours (juin 1967) et le dernier dans les années 2000, ouvertes par la seconde Intifada, les opinions antijuives sont devenues dicibles dans l’espace public, à la seule condition de contourner la législation antiraciste par le recours au codage « antisioniste ». Les opinions et les croyances antijuives ont ainsi été réintégrées dans l’espace des idées dominantes, où leurs adeptes les plus militants ont ouvert un nouveau front rhétorique de l’intolérance suspicieuse : la dénonciation de « l’accusation d’antisémitisme », supposée par nature « abusive ». Le champ d’exercice de cette dénonciation devenue rituelle s’est élargi au point d’intégrer les travaux savants sur les formes contemporaines de judéophobie, polémiquement réduits à des opérations de propagande orchestrées par l’État d’Israël. Qui analyse la vague judéophobe qui a commencé avec la seconde Intifada s’expose à être accusé d’être un « agent sioniste », un « intellectuel communautaire », un « néocon » ou un « nouveau réactionnaire ».

Début avril 2002, de retour de son voyage auto-publicitaire à Ramallah, José Bové, en propagandiste propalestinien appliqué, s’est employé à nazifier métaphoriquement l’intervention israélienne contre les infrastructures du terrorisme palestinien :

L’État d’Israël est en train de mener une guerre de purification ethnique dans les territoires palestiniens. Nous avons passé 48 heures dans les camps d’internement de l’armée israélienne, où des centaines de Palestiniens, raflés en pleine nuit, sont emprisonnés, les yeux bandés [78] .


Dans la foulée, l’agitateur gauchiste a sacrifié à la « théorie du complot », faisant jouer la question magico-policière « à qui profite le crime ? » pour accuser explicitement les services secrets israéliens de manipulation, à propos des attentats antijuifs en France qui s’étaient multipliés depuis octobre 2000 :

Il faut se demander à qui profite le crime. Je dénonce tous les actes visant des lieux de culte. Mais je crois que le gouvernement israélien et ses services secrets ont intérêt à créer une certaine psychose, à faire croire qu’un climat antisémite s’est installé en France, pour mieux détourner les regards [79] .


La vague antijuive du début des années 2000 n’aurait donc été, selon l’icône de l’altermondialisme, que le résultat d’un « complot sioniste ». À vrai dire, ces représentations complotistes du « sionisme mondial » circulent beaucoup, depuis la fin des années 1990, dans l’espace altermondialiste, comme l’atteste le grand nombre de sites « alter » consacrés à la dénonciation de « complots » en tous genres attribués à des « puissants » ou à des « dominants ».

Dans les années 2000, la reductio ad Hitlerum est devenue l’opération centrale de l’argumentation « antisioniste ». Les voyages militants en Palestine, ultra-médiatisés, ont été l’occasion d’un déferlement d’attaques diabolisantes contre Israël, nouvelles agressions symboliques commises au nom de la « paix », comme à l’époque de la grande imposture stalinienne du « Mouvement de la paix ». Du 24 au 29 mars 2002, après avoir lancé un « appel pour la paix en Palestine » le 6 mars, une délégation du Parlement international des écrivains (PIE) s’est vertueusement rendue à Gaza et en Cisjordanie, puis à Tel Aviv et à Jérusalem. L’un des membres éminents de la délégation, l’écrivain portugais José Saramago, prix Nobel de littérature 1998 et vieux militant communiste, s’est montré exemplaire en matière de radicalité « antisioniste ». L’itinéraire de ce grand « humaniste » est à l’image de l’évolution de nombre d’intellectuels d’extrême gauche : du communisme stalinoïde à l’antisionisme radical. Chez Saramago, la fièvre palestinophile s’est transformée en une forme de militantisme. Le 25 mars 2002, à Ramallah, Saramago a notamment déclaré : « Ce qui arrive en Palestine est un crime que nous pouvons stopper. Nous pouvons le comparer à ce qui est arrivé à Auschwitz [80] . » Saisi par le fanatisme palestinophile, le prix Nobel, pacifiste et antiraciste déclaré, a donc osé comparer publiquement Ramallah au camp d’extermination nazi le plus emblématique. À l’objection ironique « Où sont les chambres à gaz ? », ce grand « humaniste » a piteusement répliqué, mû par une haine aveugle : « Ça viendra » [81] . Pour diaboliser Israël, point n’est besoin de faits ni d’arguments comparatifs. La catégorie douteuse de nazisme potentiel suffit au visionnaire portugais, qui ne fait ici qu’exprimer clairement la logique de la nouvelle vision antijuive idéologiquement acceptable. On doit certes s’indigner d’une telle violence verbale, d’une incontinence lexicale aussi pitoyable. Mais l’essentiel est dans le terrible message lancé à l’opinion mondiale par le prix Nobel : un « appel à la destruction d’Israël », comme l’a justement noté Amos Oz [82] . Un an et demi plus tard, au cours d’une conférence donnée à São Paulo le 13 octobre 2003, Saramago, idole d’Attac [83] , a réitéré ses comparaisons et ses accusations nazifiantes, substituant au passage, d’une façon très significative, le « peuple juif » à « Israël » : « Le peuple juif n’est plus digne de compassion pour les souffrances qu’il a endurées lors de l’Holocauste », car, selon le cliché idéologique, « il inflige aux Palestiniens des atrocités de même nature que celles de l’Holocauste » [84] . Un prix Nobel mettant expressément « le peuple juif » en accusation devant le tribunal de l’opinion internationale : telle est l’inquiétante nouveauté observable dans la propagande antijuive des années 2000. Celui que l’historien Élie Barnavi a justement caractérisé comme un « touriste humanitaire et bien-pensant » [85]  suggère ainsi, à l’instar des nouveaux tiers-mondistes et gauchistes, que l’État d’Israël est assimilable au IIIe Reich, et que cet État intrinsèquement criminel doit, en conséquence, être détruit. Par de telles déclarations, la frontière entre la critique de la politique israélienne et l’incitation à la haine et à la violence contre « le peuple juif » s’efface totalement. L’argument consistant à prétendre que l’antisionisme, ainsi exprimé, n’a « rien à voir avec l’antisémitisme », cet argument rituel se dévoile pour ce qu’il est : un sophisme. Il importe de reconnaître le fait : dans la période post-nazie, la nouvelle idéologie antijuive d’extension planétaire s’est constituée pour l’essentiel sur la base du refus arabo-musulman d’Israël et de la démonisation du « sionisme » qu’il implique.

En France tout particulièrement, le terrorisme intellectuel, héritage du stalinisme, s’est reconstitué autour de la vulgate propalestinienne et anti-israélienne, qui a pris la dimension d’une vision du monde : l’ennemi satanique est devenu le « sionisme mondial », désigné comme la cause de tous les malheurs du genre humain. Commencée dans les années 1980, la vague de terrorisme intellectuel « antisioniste » semble avoir gagné la bataille idéologique, en France comme dans la plupart des pays d’Europe de l’Ouest : le propalestinisme fanatique et sectaire s’est constitué en un camp médiatiquement hégémonique, d’autant plus intolérant qu’il se confond avec le conformisme culturel. L’ordre moral est désormais « antisioniste ». Et qui se sent du « bon côté » ou se croit dans le camp du Bien se croit tout permis. D’où la virulence croissante des dénonciateurs d’Israël et du « sionisme ». On en trouvait une expression frappante dans un article palestinophile de style hagiographique du philosophe Gilles Deleuze, « Grandeur de Yasser Arafat » (rédigé en septembre 1983), publié en 1984 et en 2002 dans la Revue d’études palestiniennes [86] . Dans sa célébration d’Arafat, Deleuze faisait appel à nombre de stéréotypes « antisionistes », en particulier à l’accusation de « génocide », qu’il s’efforçait maladroitement de justifier :

On dit que ce n’est pas un génocide. Et pourtant c’est une histoire qui comporte beaucoup d’Oradour, depuis le début. […] C’est un génocide, mais où l’extermination physique reste subordonnée à l’évacuation géographique. […] L’extermination physique, qu’elle soit ou non confiée à des mercenaires, est parfaitement présente [87] .


L’accusation de génocide, Deleuze l’avait déjà lancée l’année précédente dans un article qui, paru en mai 1982 dans Libération, était significativement titré « Les Indiens de Palestine » [88] . Pour justifier la métaphore « indienne », Deleuze, s’inspirant d’un livre à paraître de son ami l’intellectuel palestinien militant Elias Sanbar, Palestine 1948, l’expulsion [89] , esquissait une comparaison historique avec le génocide des Peaux-Rouges en Amérique du Nord :

Les Palestiniens ne sont pas dans la situation de gens colonisés, mais évacués, chassés. […] L’histoire du sionisme et d’Israël comme celle de l’Amérique est passée par là : comment faire le vide, comment vider un peuple [90]  ?


Le philosophe français ne devait pas savoir qu’il ne faisait que remettre au goût du jour un fantasme déjà présent chez les Arabes palestiniens dans les années 1920, et devenu, à force d’être sollicité, un cliché de la propagande palestinienne. Dans son reportage sur les massacres de Juifs commis durant l’été 1929 par des bandes armées de Palestiniens à Jérusalem, Safed et Hébron, Albert Londres raconte l’entretien qu’il eut avec dix responsables arabes à Jaffa, à qui il demanda de préciser ce qu’ils reprochaient aux Juifs. La première réponse est la suivante :

D’être un ramassis de tout ce que l’Europe ne veut pas ! De vouloir nous chasser !…De nous traiter en indigènes !…Voyons ! le monde ignore-t-il qu’il y a sept cent mille Arabes ici ?… Si vous voulez faire ce que vous avez fait en Amérique, ne vous gênez pas, tuez-nous comme vous avez tué les Indiens et installez-vous !… Nous accusons l’Angleterre ! Nous accusons la France [91]  !…


Tel était le discours d’accusation tenu par des responsables arabes palestiniens tandis que, dans les rues de plusieurs villes, des Juifs étaient égorgés, mutilés, torturés à mort [92] . L’idéologie victimaire était déjà en fonctionnement en 1929 chez les Arabes palestiniens, alors que les victimes réelles – leurs victimes – étaient juives. Cette projection sur l’autre de pulsions criminelles a fait tradition dans la culture du nationalisme palestinien, au point de devenir le cœur de sa mythologie de propagande. Avant et après la création de l’État d’Israël.

Les déclarations « antisionistes » du cinéaste franco-suisse Jean-Luc Godard sont de la même teneur. Parmi ses saillies les plus récentes, la plus caricaturale est certainement représentée par les propos sur les Juifs qu’il a tenus en 2006, alors qu’il était filmé par Alain Fleischer (le film sera intitulé Morceaux de conversations avec Jean-Luc Godard). Lors du tournage, Godard aurait tenu d’autres propos virulents contre les Juifs, notamment sur les deux films de Claude Lanzmann, Shoah et Tsahal.

Ces propos ont été en partie écartés au montage [93] . Dans son roman intitulé Courts-circuits [94] , Alain Fleischer raconte qu’en commentant les attentats-suicides commis par des Palestiniens en Israël, Godard a déclaré devant son ami et interlocuteur Jean Narboni, ex-rédacteur en chef des Cahiers du cinéma :

Les attentats-suicide des Palestiniens, pour parvenir à faire exister un État palestinien, ressemblent, en fin de compte, à ce que firent les Juifs, en se laissant conduire comme des moutons et exterminer dans les chambres à gaz, se sacrifiant ainsi pour parvenir à faire exister l’État d’Israël [95] .


Propos à la fois odieux et confus (les victimes juives de la Shoah n’ayant rien à voir avec les tueurs/suicidaires fanatiques que sont les « bombes humaines » islamistes), lancés par le cinéaste « antisioniste » comme une provocation consciente en même temps qu’une manière d’exprimer son opinion, qui revient à un acte de légitimation du terrorisme palestinien. Alain Fleischer commente sans complaisance les propos de Godard : « Dans ce genre d’insanité, de propos malsains, c’est Godard lui-même qui commet un attentat-suicide : attentat à la vérité, suicide de la pensée [96] . » Le journaliste du Monde Jean-Luc Douin ajoute que Godard est « coutumier de ce type de provocations », au moins depuis le début des années 1970, durant lesquelles il a rendu public son ralliement à la cause palestinienne et sa détestation corrélative d’Israël. En 1976, par exemple, dans son film Ici et Ailleurs, il n’hésite pas à faire se chevaucher deux images : l’une de Golda Meir, alors Premier ministre israélien, l’autre d’Adolf Hitler. C’est là reprendre l’amalgame polémique le plus outrageant visant les Israéliens : la reductio ad Hitlerum. Godard tient régulièrement depuis, sur Israël ou les Juifs, des propos aussi confus que provocateurs. Il s’est ainsi maintes fois plu à sous-entendre, selon la formule banalisée par l’abbé Pierre, que les victimes d’hier étaient devenues les bourreaux d’aujourd’hui. Ou encore, décrivant la Bible comme un « texte trop totalitaire », il ironise sur ces Juifs qui, selon lui, auraient « sauvé Israël en mourant dans les camps » (sic) : « Au fond, il y a eu six millions de kamikazes. » Et de lancer en 2004, d’une façon fielleuse : « Le peuple juif rejoint la fiction tandis que le peuple palestinien rejoint le documentaire [97] . » Le cinéaste, réalisateur inspiré d’À bout de souffle (1960) et de Pierrot le fou (1965), étrangement frappé de stérilité depuis la fin des années 1960, s’est insensiblement transformé, après une longue plongée dans le bouillon de culture gauchiste, en un propagandiste « antisioniste ».

Ce qui est nouveau, dans ces interventions d’artistes ou d’intellectuels qui se multiplient depuis la fin du XXe siècle, ce n’est pas l’opinion antijuive comme telle, c’est le fait de la rendre publique, soit pour marquer qu’on est du « bon côté », soit sur le mode d’un acte de provocation méritoire, de « résistance ». On « résiste » à « l’impérialisme américain », au « sionisme mondial », au « néo-libéralisme », etc. Cette posture « résistancialiste » est devenue courante dans les milieux culturels occidentaux [98] . La pose du « rebelle » s’inspire désormais moins du révolutionnaire latino-américain à la Che Guevara (dont le remuant Hugo Chávez n’est qu’un simulacre plutôt grotesque) que du « combattant » palestinien, dont Arafat a été la première figure héroïsée et esthétisée – le keffieh noir et blanc faisait partie de la panoplie : depuis les années 1980, il est arboré par les militants d’extrême gauche, mais aussi d’extrême droite, comme symbole du soutien total à la cause palestinienne.

Le sociologue néerlandais Abram de Swaan a caractérisé d’une façon suggestive le double processus d’emballement et de radicalisation croissante qu’on observe chez les Européens qui, commençant par s’indigner des torts d’Israël à l’égard des Palestiniens, finissent par juger qu’Israël n’a plus le droit d’exister dans le concert des nations. La nouveauté de cette critique radicale d’Israël, c’est qu’elle est empreinte d’enthousiasme militant :

Critiquer Israël n’est pas facile pour un Européen. Il y a toujours une hésitation à surmonter. Mais une fois que l’on a fait le premier pas, un soulagement soudain se manifeste. Les accusations se déchaînent. Leur rythme se précipite. L’anti-israélisme déclenche l’enthousiasme [99] .


Le basculement de la critique réfléchie dans la dénonciation haineuse portée par l’enthousiasme s’est accompli. Ce basculement présuppose que les Européens « antisionistes » sont sortis de l’âge de la culpabilité lié à la mémoire de la Shoah. La parenthèse s’est fermée, et la boîte de Pandore ouverte une nouvelle fois. Les passions anti-israéliennes font désormais partie du paysage politico-culturel à l’européenne. Contre Israël sont mobilisées deux argumentations distinctes, provenant d’héritages idéologico-politiques différents : l’anticolonialisme et l’antifascisme (plus précisément, l’antinazisme). Le nazisme et le colonialisme sont morts, la dénazification et la décolonisation se sont accomplies, mais les « anti-ismes » ont ceci de particulier qu’ils persistent après la disparition des « ismes ». La mémoire des luttes anticolonialistes reste vive dans les milieux militants de gauche et d’extrême gauche, toujours prêts à identifier comme nouvelles figures de « l’impérialisme européen » ou « occidental » ceux qu’ils perçoivent comme leurs ennemis, à les réduire à des résurgences du colonialisme, du fascisme ou du nazisme. Pour comprendre les ressorts psychologiques de la mobilisation contre Israël, il faut, d’une part, reconnaître la fonction centrale du ressentiment face à l’Occident, pour autant que le ressentiment – mixte de haine et de sentiment d’impuissance – n’a cessé d’être alimenté dans le monde arabo-musulman par une série d’« humiliations » depuis la première guerre israélo-arabe de 1948, et, d’autre part, prendre en compte l’interprétation de la cause palestinienne comme lutte anticolonialiste. Le problème a été bien posé par l’historien Marc Ferro :

Une cause majeure et fondatrice du ressentiment des mondes de l’islam, et plus précisément de l’islam arabe a bien été la défaite, en 1948, contre Israël, de la coalition entre l’Égypte, la Jordanie, la Syrie, l’Irak et le Liban, par les forces naissantes de cet État lilliputien qui n’avait même pas encore d’armée organisée. Le désespoir né de cette humiliation fut plus important que toutes les pertes matérielles. […] Depuis, vu le lourd ressentiment qu’elle porte en elle, la lutte contre Israël est plus à même de mobiliser les masses musulmanes que les conflits de Tchétchénie ou d’Afghanistan ; en outre, par son identification à une guerre anticolonialiste, elle permet d’associer à l’islam et aux Palestiniens des éléments de l’ultragauche ou assimilés, qu’ils se soient convertis, tels Carlos ou Garaudy, ou non [100] .


L’instrumentalisation de la mémoire anticolonialiste va de pair avec celle de la mémoire antifasciste/antinazie, sur la base d’un grand amalgame polémique, consistant à réduire la colonisation européenne à un processus d’extermination de masse des peuples colonisés, pensé sur le modèle du génocide nazi des Juifs d’Europe. Parmi les universitaires néo-gauchistes devenus les dénonciateurs militants de la « face noire de la colonisation », nombreux sont ceux qui, oubliant toute prudence méthodologique, n’hésitent pas à voir dans la colonisation un processus d’extermination comparable à la Shoah, impliquant donc déportations de masse et « massacres administratifs », voire à poser que l’impérialisme colonial a été fondamentalement une entreprise criminelle qui, fondée sur une idéologie raciste, avait pour objectif le génocide des colonisés. D’où la thèse que la colonisation européenne, par les violences qu’elle a impliquées, a été à la fois l’origine et le modèle de la Shoah. Une thèse insoutenable, qui pourtant sous-tend la vision binaire du monde des antisionistes radicaux, assimilant Israël à un État colonialiste, raciste et génocidaire. La confusion entre la logique de la domination (et/ou celle de l’exploitation) et la logique de l’extermination représente la faute intellectuelle majeure de l’historiographie engagée dans la repentance [101] , dont dérivent les principaux amalgames politiques visant Israël et « le sionisme ». L’historien Daniel Lefeuvre, spécialiste de l’Algérie coloniale, a clairement montré sur cet exemple historique qu’en dépit des violences et des discriminations qu’elle impliquait, la conquête coloniale n’avait rien à voir avec l’idée d’une « solution finale » des peuples colonisés :

Il y a quelque chose de profondément malsain, de nocif, dans cet acharnement à faire de la conquête coloniale un laboratoire du nazisme, contre toute vérité historique. […] Il ne s’agit évidemment pas de nier ni de minimiser, en aucune manière, l’extrême violence de cette guerre, les abominations, les massacres de masse dont elle a été le théâtre. Cependant […], l’objectif poursuivi n’a jamais été l’anéantissement des populations indigènes, mais leur domination ; ce que Bugeaud résume, en 1841, par cette formule lapidaire : « Il faut que les Arabes soient soumis ; que le drapeau français soit seul debout sur cette terre d’Afrique » [102] .


Or, dans le discours militant néo-anticolonialiste, l’accusation de colonialisme revient à celle de racisme et de génocide. L’erreur de catégorie qu’implique l’accusation peut être plus ou moins consciente, mais c’est toujours avec mauvaise foi que l’accusation est lancée contre Israël.

Cette démesure dans la stigmatisation, qui fait que des écrivains ou des artistes célèbres, saisis par une fièvre anticolonialiste et antifasciste tardive, n’hésitent plus à accuser Israël de « génocide », de « nazisme » ou d’« actes infâmes » (José Saramago) [103] , vise aujourd’hui spécifiquement l’État juif. Au sein du monde intellectuel, ce mélange de haine totale et d’enthousiasme dans la haine ne s’observe guère que dans les attitudes face à Israël. Le sinistre régime du dictateur Mugabé est infiniment mieux traité par le monde culturel et les médias. Comme le note Abram de Swaan, « dans l’imagination gauchiste, aucun crime, aucun type de cruauté ne compte à moins qu’il ait été perpétré par un Occidental blanc » [104] . Ajoutons : ou par un « sioniste ».

Comment ne pas entendre dans ces condamnations hyperboliques, dans l’excès même qui les spécifie, un message latent, exprimant la banalisation d’une nouvelle forme, idéologiquement acceptable, de judéophobie ? Idéologiquement acceptable, c’est-à-dire relevant de la bien-pensance, telle qu’elle s’est redéfinie depuis la fin du XXe siècle, après la disparition du communisme soviétique qui, loin d’avoir mis un terme au terrorisme intellectuel hérité du stalinisme, a permis à ce dernier d’entamer une nouvelle carrière, sous de nouvelles bannières. Le fait que les images nuisant à Israël se diffusent mondialement avec autant de rapidité et sans rencontrer d’obstacles suffirait cependant à démontrer, s’il en était besoin, que la thèse conspirationniste selon laquelle les Juifs ou les « sionistes » dominent et contrôlent les médias est fausse.




La nouvelle judéophobie, ou l’antisionisme radical

Pour clarifier la terminologie qui ne cesse d’être obscurcie par l’effet des polémiques, il convient de se donner une définition de l’antisionisme radical ou absolu dénuée d’ambiguïté. Il importe en effet de le distinguer clairement des formes démocratiquement légitimes de critique de la politique menée par tel ou tel gouvernement israélien [105] . Abordé dans sa dimension idéologico-politique, l’antisionisme radical se reconnaît à son argumentation, dont la finalité est de légitimer la destruction d’Israël, d’une façon ou d’une autre – par la force des armes, ou bien par une voie indirecte, qu’il s’agisse de la création d’un État binational ou du retour de tous les « réfugiés » palestiniens (descendance comprise) sur le territoire israélien. Chez les antisionistes radicaux, l’objectif de destruction finale de l’État juif peut ne pas être totalement conscient, ni clairement affirmé. Dans tous les cas, cependant, l’élimination d’Israël apparaît comme la conséquence logique d’une argumentation diabolisante dirigée contre Israël et qui, condamnant systématiquement les décisions et les actions politiques de l’État juif, aboutit à faire d’Israël un État en trop, le seul État au monde à être ainsi traité [106] . L’antisionisme radical postule donc que les Juifs n’ont pas le droit de se constituer en communauté nationale dotée d’un territoire et d’un toit étatique. Le peuple juif est ainsi discriminé : il est le seul peuple auquel est nié le droit à l’existence stato-nationale.

Pour certains antisionistes radicaux, non seulement un État-nation comme Israël, étant dépourvu de toute légitimité, n’a pas le droit à l’existence, mais le « peuple juif » lui-même ne saurait être reconnu comme tel. Ce déni d’existence est aujourd’hui légitimé par les intellectuels « alterjuifs » qui, faisant profession de stigmatiser Israël et de dénoncer « le sionisme », sont devenus les compagnons de route efficaces des nouveaux judéophobes [107] . Qu’ils soient sur-invités dans les médias occidentaux révèle l’imprégnation judéophobe qui caractérise désormais une grande partie du système médiatique. Aux yeux des journalistes gagnés à la cause palestinienne et prêts à tout pour échapper au soupçon d’« islamophobie », les « bons Juifs » ne peuvent être que les Juifs départicularisés, donc déjudaïsés, visiblement « désionisés » et s’affirmant clairement « antisionistes » ; ils doivent incarner le type du Juif non-juif, du « Juif de négation » (selon l’expression de Jean-Claude Milner) ou de l’« Alterjuif » (comme dit Shmuel Trigano après Muriel Darmon), voire le type du Juif antijuif, dont l’identité personnelle est principalement définie par la haine de soi ou la honte de soi [108] .

L’antisionisme radical représente la dernière figure historique prise par la haine des Juifs idéologiquement élaborée, configuration idéologique de longue durée que j’ai proposé d’appeler « judéophobie » (plutôt qu’« antisémitisme », terme mal formé [109] ). Dans ma perspective, le terme « judéophobie » désigne une catégorie descriptive transhistorique. La « nouvelle judéophobie » désigne donc l’antisionisme radical, inconditionnel ou absolu, tel qu’il s’est constitué sur la triple base du nationalisme arabe, du nationalisme palestinien et de l’islamisme jihadiste, réactivant d’anciens stéréotypes antijuifs d’origine européenne (meurtre rituel, conspiration, manipulations financières, impérialisme [110] , etc.) non sans en fabriquer de nouveaux (racisme, apartheid, génocide, etc.), pour devenir une configuration idéologique mobilisatrice par elle-même dans le dernier tiers du XXe siècle, au cours duquel elle s’est mondialisée. Forgé dans le cadre de la guerre arabo-musulmane contre Israël sur la base d’emprunts aux diverses formes européennes d’antisémitisme adaptés aux représentations antijuives éparses dans le Coran et les hadîths – donc soumis à une « islamisation » –, l’antisionisme radical est revenu au sein du monde occidental dans les fourgons de la propagande palestinienne, pour mobiliser principalement l’extrême gauche et l’extrême droite, mais aussi, avec plus ou moins d’intensité, toutes les gauches et certaines mouvances de droite. C’est par la voie du propalestinisme inconditionnel que s’est produite la renaissance contemporaine de la haine antijuive.

Le concept d’antisionisme radical a été repris par Jean-Christophe Rufin dans le rapport exceptionnellement lucide et courageux qu’il a remis au ministre de l’Intérieur de l’époque le 19 octobre 2004 : Chantier sur la lutte contre le racisme et l’antisémitisme [111] . Dans son rapport, Rufin définit en particulier la catégorie d’« antisémitisme par procuration », qu’il distingue nettement de celles, respectivement, d’« antisémitisme comme pulsion » (celui des auteurs de violences) et d’« antisémitisme comme stratégie » (celui des idéologues ou des agitateurs professionnels). L’« antisémitisme par procuration » est « celui des facilitateurs, qui par leurs opinions – ou leur silence – légitiment les passages à l’acte » tout en se gardant de commettre eux-mêmes des actions violentes [112] . Or, « parmi toutes les formes, subtiles, d’antisémitisme par procuration », Rufin en distingue une tout particulièrement, « l’antisionisme radical », dont la définition rejoint celle que j’avais donnée de la « nouvelle judéophobie » au début des années 2000, marquée notamment par l’incorporation ou l’instrumentalisation des thèmes anticolonialistes, antiimpérialistes et antiracistes, empruntés à la gauche et à l’extrême gauche :

Cet antisionisme moderne est né au confluent des luttes anticoloniales, antimondialisation, antiracistes, tiers-mondistes et écologistes. Il est fortement représenté au sein d’une mouvance d’extrême gauche altermondialiste et verte. […] La conférence de Durban […] a donné lieu à la plus violente mise en scène de cet antisionisme antiraciste [113] .


Le médecin-écrivain met aussi en évidence la force légitimatrice de l’antisionisme radical, comme forme dominante de la judéophobie contemporaine. Il en souligne justement l’une des conditions, le couplage de la cause palestinienne avec d’autres causes mobilisatrices : « En légitimant la lutte armée des Palestiniens quelle qu’en soit la forme, même lorsqu’elle vise des civils innocents », l’antisionisme radical, « amalgamé à des thématiques auxquelles les jeunes sont sensibles : l’avenir de la mondialisation, les dangers écologiques, la pauvreté croissante du Tiers-monde », tend à « légitimer les actions violentes commises en France même » [114] . Les facilitateurs de la judéophobie se présentent sous de multiples figures, selon qu’ils se contentent de fermer les yeux devant les faits antijuifs ou de les minimiser, qu’ils les nient ou qu’ils les justifient. Ils peuvent jouer différents rôles, parfois simultanément : ceux de catalyseurs, de prescripteurs, de légitimateurs.

Provoquées par la vague de violences antijuives qui a marqué le début des années 2000, les réflexions sur les transformations idéologico-politiques de la judéophobie ont conduit à un relatif consensus dans le champ des travaux savants sur la question. En mars 2005, l’Observatoire européen des phénomènes racistes et xénophobes (EUMC) a diffusé un « document de travail » qui s’efforce de donner un contenu à la fois précis et élargi à la notion d’« antisémitisme » (terme ici impropre à mes yeux), en définissant ce dernier comme une « haine envers les Juifs » susceptible de s’exprimer de façon « rhétorique et physique » [115] . La définition « opérationnelle » de « l’antisémitisme » donnée par l’EUMC inclut les expressions de la haine visant « le sionisme », « les sionistes » et l’État d’Israël :

L’antisémitisme est une perception particulière des Juifs, qui peut prendre la forme de la haine envers les Juifs. Les manifestations rhétoriques et physiques d’antisémitisme sont dirigées contre des personnes juives – ou non-juives – et/ou contre leurs biens, contre les institutions de la communauté juive ainsi que contre ses lieux de culte. De plus, ces manifestations peuvent aussi prendre pour cible l’État d’Israël, en qualité de collectivité juive. L’antisémitisme consiste fréquemment à accuser les Juifs de conspirer afin de nuire à l’humanité, et il y est souvent fait recours pour faire endosser aux Juifs « tout ce qui va mal ».


La « définition de travail » de l’EUMC mentionne également, parmi les manifestations rhétoriques d’antisémitisme, le fait de « faire des comparaisons entre la politique israélienne actuelle et celle des nazis », celui d’« accuser les Juifs en tant que peuple, ou Israël en tant qu’État, d’avoir inventé ou exagéré l’Holocauste », celui d’« utiliser des symboles et des images associés à l’antisémitisme classique (par exemple, l’affirmation que les Juifs ont tué Jésus, ou encore l’accusation de meurtre rituel) pour caractériser Israël ou les Israéliens », celui de « faire preuve d’une double morale [double standard, soit le principe du « deux poids deux mesures »] en exigeant d’Israël un comportement qui n’est attendu ni requis d’aucun autre pays démocratique », ou encore celui de « refuser au peuple juif son droit à l’autodétermination, en prétendant par exemple que l’existence d’un État d’Israël [a State of Israel] est une entreprise raciste » [116] .

Concernant la dimension « rhétorique » de la judéophobie contemporaine, ledit document – à l’instar de mes propres analyses – tient compte des travaux de psychologie sociale et de psychologie politique sur le « racisme symbolique », indirect et subtil, n’assumant pas la posture raciste [117] . Car ce qui caractérise au premier chef les nouvelles attitudes antijuives, c’est que les nouveaux judéophobes ne les assument pas en tant que telles. Le plus souvent, ils disent même condamner « l’antisémitisme ». En outre, dans le discours des nouveaux judéophobes, la catégorie de « race » est non seulement inopérante, elle est encore explicitement rejetée. S’il y a bien quelque chose comme une « racisation » du « sioniste » (le nouveau nom du « Juif » comme incarnation du diable), c’est-à-dire une stigmatisation et une exclusion symbolique, elle s’opère au nom de l’antiracisme. Ce n’est pas la « race juive » qui est diabolisée et criminalisée, c’est le « Juif raciste » (ou « en tant que raciste »), le « racisme » attribué aux Juifs en tant que « sionistes » [118] . Dans la rhétorique des nouveaux antijuifs, on rencontre ainsi une accumulation de ceintures de sécurité face aux critiques, qu’elles relèvent de modes de camouflage ou de stratégies d’euphémisation. On pourrait ainsi caractériser la dimension antijuive de leurs attitudes ou de leurs conduites comme des manifestations de judéophobie symbolique, voire supposer l’émergence d’un « antisémitisme symbolique », c’est-à-dire d’un antisémitisme paradoxal, d’un racisme antijuif sans « race » (juive).

Comme les représentants du « racisme symbolique », les nouveaux judéophobes peuvent s’affirmer ou se croire « antiracistes », ou plus précisément anti-antisémites. Il est regrettable que peu de travaux aient été consacrés à cette structuration paradoxale de la nouvelle judéophobie, alors que, dans le même temps, se sont multipliés les travaux anglo-saxons sur le « racisme symbolique » (indirect, implicite et « subtil », ou « voilé »), essentiellement sur la question des rapports entre « Blancs » et « Noirs ». Ces travaux sur le « racisme symbolique », appelé aussi « modern racism » ou « new racism », n’ont cessé, depuis le début des années 1980, de provoquer des débats à la fois scientifiques et politiques, qui ont contribué à renouveler l’approche des phénomènes racistes [119] .

Les désignations de ce « nouveau racisme », susceptible de se présenter comme un antiracisme ou incluant une position antiraciste de principe, sont apparues dans les années 1980 et 1990 : « symbolic racism » ou « subtle racism » versus « blatant racism » [120] , « new racism » ou « modern racism » versus « old-fashioned racism » (ou encore « redneck racism », « Jim Crow racism ») [121] . D’autres auteurs contemporains analysent les mêmes processus sociaux contemporains en employant les expressions « racial resentment », « aversive racism », « racial ambivalence » ou « laissez-faire racism » [122] . En 1986, Donald R. Kinder, l’un des créateurs de la théorie du « racisme symbolique », affirmait que cette dernière présuppose que « les préjugés raciaux contaminent la totalité du champ des affaires politiques » [123] . Encore faut-il préciser qu’il s’agit de nouveaux préjugés [124] , caractérisés par leur caractère « voilé » (subtle), et qui, s’ils stigmatisent telle ou telle catégorie d’« autre », ne sont plus à proprement parler « raciaux », dans la mesure où ils ne se fondent plus sur une quelconque théorie de la race se présentant comme « scientifique ». Dans l’espace public des démocraties libérales contemporaines, le racisme apparaît le plus souvent comme racisme « voilé » [125] . C’est pourquoi l’on doit le désigner comme un « nouveau racisme », ou un « néo-racisme », ne s’appuyant plus sur une doctrine racialiste explicite.

On peut faire l’hypothèse qu’il en va de même pour les préjugés et les stéréotypes antijuifs, présents à l’état diffus dans l’espace social où ils ne sont pas reconnus comme tels, d’abord parce qu’ils n’annoncent pas la « couleur » (c’est-à-dire ici la doctrine antisémite à base raciale), ensuite en ce qu’ils ne sont pas reconnus ni assumés comme tels par les acteurs judéophobes, lesquels se déclarent volontiers hostiles à « l’antisémitisme » (c’est-à-dire à l’image répulsive de l’antisémitisme « classique », intégré dans un nationalisme ou une doctrine raciste). L’« antisémitisme » contemporain se présente en effet le plus souvent comme une judéophobie voilée ou masquée, et euphémisée, s’exprimant surtout à travers la stigmatisation d’Israël et du « sionisme », et s’accompagnant d’une dénonciation toute rhétorique de « l’antisémitisme », soit l’équivalent de la composante « antiraciste » du racisme symbolique ou voilé. D’où la position ainsi affirmée dans certains milieux militants antisionistes : « Contre le sionisme et l’antisémitisme » [126] . De la même manière qu’on a pu caractériser le « racisme symbolique » comme un « néo-racisme », on pourrait aborder l’antisionisme radical comme une forme de « néoantisémitisme », qui le plus souvent apparaît en jumelage avec cette autre forme de « néo-antisémitisme », le négationnisme [127] . Mais cette dénomination risque d’égarer historiens, politistes et sociologues, en ce qu’elle masque le fait que cette forme nouvelle de judéophobie ne s’appuie plus sur une doctrine raciale explicite, mais implique une « racialisation » ou une « racisation » symbolique des Juifs, incluant l’accusation « antiraciste » de « racisme ». Il faut reconnaître cependant que les spécialistes de sciences sociales qui parlent de « racisation » ou de « racialisation » le font sans que les sens respectifs de ces termes soient fixés [128] . Le terme de « racialisation » devrait être réservé à un usage plus strict, pour désigner l’acte d’attribuer les différences entre les groupes humains à des facteurs biologiques, tels qu’ils sont définis ou supposés dans les doctrines raciales [129] . Par « racisation », on devrait désigner soit l’action raciste comme telle (par exemple, rejeter un groupe, le dominer, le discriminer ou l’agresser physiquement, sans prendre en considération les justifications idéologiques alléguées), soit, de façon plus lâche, tout traitement pratique d’un individu ou d’un groupe ressemblant en quelque manière à un traitement raciste, ce qui implique d’avoir une idée claire de ce dernier – or, le racisme se dit en plusieurs sens [130] .

Quoi qu’il en soit, dans la perspective adoptée par l’EUMC qui rejoint également la conceptualisation que j’ai proposée dans les années 1990, l’« antisémitisme » contemporain peut s’exprimer par l’acte de « dénoncer l’existence de l’État d’Israël comme un projet à caractère raciste », ou par l’assimilation de la politique israélienne aujourd’hui (à l’égard des Palestiniens) à celle des nazis (envers les Juifs) [131] , ou encore par le fait de « tenir les Juifs pour collectivement responsables des actions de l’État d’Israël » [132] . Je me suis efforcé, dans mes travaux récents, de montrer comment la racisation du sionisme a culminé avec sa nazification, devenue ordinaire non seulement dans la propagande arabo-musulmane dirigée contre Israël, mais aussi dans le discours néogauchiste et néo-communiste des années 2000-2005, qui s’est structuré autour de l’amalgame polémique « Sharon = Hitler ». Le traitement démonologique du personnage s’est substitué à la critique politique de ses décisions et de son action en tant que haut dirigeant politique israélien. Cible de rumeurs et de calomnies criminalisantes visant à le déshumaniser, Ariel Sharon a été réduit au rôle de prête-nom de tous les objets de haine qui peuplent les fantasmes des « antisionistes » radicaux. Dans le nom « Sharon », il fallait bien sûr entendre « Israël » ou « le sionisme », et, à travers la figure d’Hitler, c’est le nazisme comme système raciste et génocidaire qu’il fallait voir [133] . Mais l’essentiel, dans une opération de propagande, réside dans son résultat, ce dernier étant censé réaliser les objectifs attendus par les propagandistes. Or, ce que cet amalgame de propagande rend possible et acceptable, voire souhaitable, c’est la destruction de l’État d’Israël. Pour ceux qui sont convaincus qu’Israël est l’incarnation du Mal absolu, la logique de l’éradication totale s’impose logiquement comme la juste voie à suivre. Le slogan « Mort à Israël ! » remplace naturellement le slogan « Mort aux Juifs ! ». C’est en ce sens qu’on peut soutenir la thèse de la continuité entre le vieil antisémitisme « éliminationniste » et l’antisionisme radical : qu’il s’agisse du peuple-religion en trop ou de l’État-nation en trop, les judéophobes d’hier et d’aujourd’hui sont mus par le désir d’en finir une fois pour toutes [134] . Logique de la « solution finale » : l’intrus doit être anéanti à tout prix. Hitler lui-même évitait d’en rêver publiquement. Ahmadinejad, quant à lui, l’ose. Et ses admirateurs, sur tous les continents, applaudissent.




De l’antisionisme radical comme forme contemporaine de racisme

Je soutiens donc la thèse suivante, en parfaite contradiction avec les certitudes de la vulgate « antisioniste » inscrite dans le Zeitgeist : l’antisionisme radical est l’une des principales formes de « racisme » – ou de « néo-racisme » – apparues depuis la fin du XXe siècle. Mais il s’agit d’une forme de néo-racisme qui, étant largement partagée par les milieux intellectuels et culturels, n’est pas reconnue comme telle, et demeure socialement invisible. Les évidences « antisionistes » (stéréotypes, préjugés, rumeurs) se sont installées en effet dans la « doxa intellectuelle » de l’époque, ce qui les protège de la critique. L’antisionisme radical représente la seule idéologie raciste non seulement acceptable, mais encore intellectuellement respectable. Elle n’entre pas dans le champ de vision des « intellectuels critiques ». Si, dans l’espace public, le mot « sionisme » fonctionne souvent comme insulte, les déclarations du type « je suis antisioniste » ou « je lutte contre le sionisme mondial » tendent à être perçues désormais comme légitimes, voire comme méritoires. Se dire « antisioniste », c’est se placer du « bon côté », du côté de l’antiracisme. Tel est le dernier avatar de la corruption idéologique de l’antiracisme militant. Il y a là un paradoxe qui constitue un scandale sur le plan éthique : l’antisionisme radical est un mode de racisation tenu pour une position antiraciste respectable.

Le racisme antisioniste se présente tout d’abord comme une vision inégalitaire et manichéenne du genre humain, qu’il divise en deux ensembles opposés et de valeur inégale : d’une part, le type positif incarné par tous les ennemis absolus d’Israël, des « sionistes » et de leurs amis, et, d’autre part, le contre-type, incarné par l’État d’Israël, les « sionistes » et leurs alliés supposés (pour simplifier, je désignerai le tout par le terme « israélo-sionistes »). Le contre-type « israélo-sioniste » est défini à partir d’un petit nombre d’attributs négatifs, qui véhiculent une image répulsive et stéréotypée d’Israël et du « sionisme » : « colonialisme », « racisme », « impérialisme », « fascisme », « meurtre d’enfants », « génocide » et « ethnocide » (terme synthétique : « palestinocide »). Le contretype est ainsi essentialisé sur un mode négatif. Le racisme antisioniste enveloppe ensuite une vision hypermorale de l’ennemi « israélosioniste », voué à être à la fois, et contradictoirement, méprisé, craint, jalousé et haï, au nom de valeurs ou de normes morales instrumentalisées par la propagande « antisioniste » (justice, respect de la dignité humaine, paix, etc.). Cette dimension hypermorale constitue le moteur affectif du combat politique et culturel contre l’ennemi « israélo-sioniste ». Le racisme antisioniste implique enfin une politique guerrière incitant à la haine totale vis-à-vis de l’État d’Israël et des « sionistes », et appelant à les combattre par tous les moyens, jusqu’à leur élimination finale. Nombreux sont en effet les leaders islamistes qui, tel le président iranien Mahmoud Ahmadinejad, appellent publiquement à un « israélocide ».

Pour comprendre le sens de la thèse selon laquelle l’antisionisme radical est un mode de racisation ou une forme de racisme (ce qui revient à dire qu’il constitue la forme contemporaine de l’« antisémitisme », terme impropre, mais malheureusement d’usage courant), il convient de revenir brièvement sur les questions conjointes du racisme, de la pensée essentialiste et des usages polémiques des stéréotypes – sur les plans respectivement cognitif, évaluatif et prescriptif. La pensée raciste repose sur le postulat essentialiste de la fixité de l’« essence » ou de la « nature » que tout individu humain posséderait en raison de sa « naissance » ou de ses origines, d’une appartenance (nationale, ethnique, « raciale », culturelle) posée comme première ou déterminante, ou encore de ses croyances religieuses [135] . Dans le cadre de la pensée raciste, l’individu est en outre réduit à son « essence » groupale et soumis à l’obligation de s’identifier à son groupe. La pensée raciste présente ainsi deux composantes : l’essentialisme et le réductionnisme normatif. Dans une perspective raciste, cette « essence » suffit à définir l’individu comme elle permet de définir le groupe dont il est censé être un membre représentatif, le type groupal dont il serait un simple échantillon. Les stéréotypes collectifs, culturels ou sociaux ne font que monnayer les définitions essentialistes des groupes humains, qui impliquent des modes de légitimation ou de rationalisation spécifiques, ordinairement d’ordre religieux ou d’ordre « scientifique » [136] . Le mode de catégorisation propre à la pensée raciste a pour effet principal de briser l’unité du genre humain, de le fragmenter en « catégories essentielles » [137]  entre lesquelles n’existent en principe ni portes, ni fenêtres, ni ponts. Il importe peu que lesdites catégories soient « naturelles » ou « culturelles » : dans tous les cas, l’essentialisation fonctionne comme une « naturalisation », au sens où elle transforme en invariant un attribut quelconque, dont la contingence et la variabilité sont ainsi annulées. Ce qui définit le noyau dur du racisme comme idéologie et ensemble de pratiques, c’est donc la présupposition d’une différence essentielle et absolue entre certains groupes humains, et l’ensemble des attitudes ou des comportements discriminatoires ou ségrégatifs qui dérivent, d’une façon consciente ou non, de ce postulat différentialiste. L’absolutisation de la différence apparaît ainsi comme le principe fondateur du racisme [138] . Et ce, que la différence soit imaginée comme d’ordre biologique ou génétique (les groupes humains étant identifiés en tant que « races » conçues comme des quasi-espèces), ou qu’elle soit perçue comme culturelle, civilisationnelle ou « ethnique ». Mais les énoncés par lesquels s’affirment des différences sont toujours en même temps des énoncés évaluatifs : poser une différence entre deux groupes, c’est nécessairement poser, explicitement ou non, un jugement de valeur sur ladite différence. C’est ainsi qu’on trouve toujours, au terme d’une analyse des énoncés explicitement différentialistes, une assertion d’inégalité dans la signification implicite de la différence posée.

Dans son analyse sémiotique des sites racistes, et, partant, des discours racistes mis en ligne [139] , François Rastier a montré que ce type de discours racisant ne reposait pas sur un lexique spécifique mais sur une conception binaire du monde social, fondée sur l’opposition du Nous aux Autres. Le sémioticien a également établi que cette catégorisation binaire et manichéenne s’appuyait certes sur les champs sémantiques de la discrimination, mais qu’elle s’articulait aussi avec la mise en œuvre de stratégies d’euphémisation visant à « voiler » le message raciste, et qu’elle recourait à des diversions pour masquer l’idéologie véhiculée par ce message. Cette analyse s’applique parfaitement aux sites expressément « antisionistes » ou à dimension « antisioniste » non moins qu’aux sites islamistes, dont le message antijuif est très euphémisé chez les fondamentalistes visant à séduire le public européen – le recours à la rhétorique « antisioniste » s’accompagnant souvent d’une collaboration ostentatoire avec certains groupuscules formés de Juifs « antisionistes » radicaux issus du communisme ou du gauchisme –, alors qu’il est direct et explicite sur les sites jihadistes, où sont lancés des appels à tuer les Juifs, les Américains ou les Occidentaux. On trouve dans le discours des islamistes jihadistes une illustration de la vision à la fois hiérarchique, binaire et manichéenne du genre humain qu’on retrouve dans le discours antisioniste radical, qui diabolise et criminalise la catégorie « les sionistes », ces derniers étant traités comme une collection d’êtres « inhumains » à éliminer. Ce qui caractérise ce mode de pensée raciste, c’est la position d’une disjonction insurmontable entre Nous (les bons) et les Autres (les mauvais), qui prend la forme idéologique d’un dualisme manichéen supposant une hiérarchie entre les semblables (par exemple, dans un langage religieux : les « croyants », à condition qu’ils soient authentiques) et les « autres » (les infidèles, les « mauvais musulmans », etc.). La dénonciation antiraciste du « racisme » chez l’Autre peut fonctionner comme un puissant moyen de traiter l’Autre d’une façon raciste, d’autant plus puissant qu’il demeure socialement invisible. Sa perversité rhétorique tient précisément à ce que les dénonciateurs feignent d’adopter le système de valeurs et de normes « humaniste » sur lequel il existe un consensus de base, posant le respect de la dignité humaine comme une obligation inconditionnelle. Avec cette conclusion bien connue des esprits totalitaires : point de respect pour les ennemis supposés du respect de la dignité humaine. Manière d’ôter l’attribut de « dignité humaine » aux « sionistes », voués dès lors à n’être plus respectés en tant qu’humains. Les « sionistes » sont ainsi chassés du genre humain, placés hors du cercle des êtres en eux-mêmes dignes de respect. Ils sont littéralement déshumanisés. C’est là l’opération centrale de l’antisionisme radical contemporain, qui instrumentalise l’antiracisme contre Israël, « le sionisme », « les sionistes » et les Juifs (à l’exception des Juifs antijuifs ou « Alterjuifs », précieux alibis des nouveaux judéophobes, et « idiots utiles » dans la conjoncture).

Cette vision hiérarchique et conflictuelle du « Nous » et du « Contre-Nous » présuppose une distinction ontologique entre deux « espèces humaines », ou, plus exactement, entre deux « quasi-espèces » ou « pseudo-espèces » humaines [140] , ce qui constitue l’essence même de la pensée raciste [141] . En quoi celle-ci est une modalité de la pensée binaire, étrangère à toute forme de pluralisme groupal comme à toute vision de l’unité du genre humain. Dès lors, l’unique impératif consiste à « choisir entre le camp du bien et le camp du mal » et, par exemple au nom du jihad, à engager une guerre d’extermination contre les mauvais « autres », qui peuvent être les chrétiens ou les Juifs, ou encore, pour les islamistes radicaux d’obédience sunnite, les chiites. On connaît le célèbre verset 110 de la Sourate III du Coran, qui commence par cette adresse aux musulmans : « Vous formez la meilleure Communauté suscitée pour les hommes. [142]  » Les islamistes interprètent spontanément ce passage dans un sens raciste, postulant une grande partition entre deux « espèces humaines », espèces imaginaires ou pseudo-espèces : d’un côté, la pseudo-espèce constituée par l’ensemble des musulmans (authentiques), et, de l’autre, la pseudo-espèce formée par les non-musulmans, les « infidèles », dont les différentes variétés sont bestialisées (« singes », « porcs », etc.) ou satanisées, selon les contextes. Entre les deux pseudoespèces, les idéologues islamistes posent bien une relation d’inégalité : on se trouve donc devant une classique catégorisation binaire des humains en un groupe supérieur (homogène, religieusement bien défini) et un groupe inférieur (hétérogène, aux frontières floues). Disons, pour simplifier : d’une part, les humains supérieurs formant l’armée de Dieu, et, d’autre part, les humains semi-humains ou faussement humains identifiés comme les ennemis de Dieu. Les islamistes radicaux posent aussi une relation de conflictualité entre les deux pseudo-espèces, prophétisant que la bataille finale doit avoir lieu « entre l’impiété et l’islam », comme l’affirme par exemple le jihadiste Abou Moussab al-Zarqawi, chef de la branche irakienne d’Al-Qaida [143] . Cette vision manichéenne du monde met donc en scène deux espèces imaginaires, deux « pseudo-espèces » fermées sur elles-mêmes, inégales et conflictuelles. On doit noter que les « mauvais » ou les « faux » musulmans sont également intégrés dans la « pseudo-espèce » négative. À la mi-septembre 2005, al-Zarqawi a ainsi déclaré dans un enregistrement sonore :

L’Organisation d’Al-Qaïda en Mésopotamie a proclamé la guerre totale contre les Rafidha [terme péjoratif désignant les chiites] où qu’ils se trouvent en Irak. Ce sera sans pitié [144] .


Zarqawi a ajouté, visant non seulement les milieux chiites d’Irak accusés de vouloir « exterminer » les sunnites, mais encore tous les alliés supposés des Américains et plus largement des Occidentaux, les « croisés » :

Nous mettons en garde aussi les tribus, les partis et les associations. Toute tribu […], dont l’inféodation aux croisés et à leurs agents parmi les apostats est prouvée, sera visée, à l’instar des croisés […]. Vous devez choisir entre le camp du bien et le camp du mal.


D’où cette menace de mort et de destruction :

À partir de maintenant, quiconque au sein de la garde (nationale), la police ou l’armée, dont on aura la preuve qu’il est un agent des croisés ou un espion, sera non seulement tué, mais sa maison sera détruite ou incendiée.


L’opposition binaire entre « Nous et les Autres » est ainsi mise en équivalence avec l’opposition entre le Bien et le Mal. Dès lors, l’élimination des Autres, incarnation du Mal, va de soi. Elle est même élevée à la hauteur d’une obligation religieuse. Voilà qui confirme la thèse selon laquelle l’islamisme radical constitue une nouvelle forme de « peste émotionnelle », pour reprendre librement la métaphore conceptuelle forgée par Wilhelm Reich dans ses premières analyses du nazisme, où il insistait justement sur la dimension « épidémique » du phénomène [145] . Une psychologie de masse de l’islamisme trouverait dans la « psychologie de masse du fascisme » élaborée par Reich en 1933 de nombreux outils d’analyse. Dans le fonctionnement mental des islamistes, on rencontre en effet les indices d’une pensée rigide, inséparable d’une « camisole » doctrinale, la présence d’une « cuirasse » de stéréotypes et de fictions – la « cuirasse caractérielle » de l’islamiste ordinaire devant être rapportée à une forme de « misère sexuelle » liée au mépris de la femme –, une vision manichéenne du monde, une haine persécutrice visant « les autres » (les représentants de « l’impiété »), un hyper-moralisme puriste prenant la figure du « calomniateur sadique », des pulsions meurtrières et des tendances destructives dominantes s’exprimant dans l’idéal du jihad, celui de « l’industrie de la mort » célébrée dès 1937-1938 par le fondateur des Frères musulmans, Hassan al-Banna [146] .

Le programme « antisioniste », considéré dans ses formulations radicales, a un objectif explicite qui, exprimé de diverses manières, revient à vouloir « purifier » ou « nettoyer » la Palestine de la « présence sioniste », considérée comme une « invasion » qui souille une terre palestinienne ou arabe (pour les nationalistes) ou une terre d’Islam (pour les islamistes). L’article 15 de la Charte nationale palestinienne (adoptée en mai 1964 lors de la fondation de l’OLP, puis modifiée en juillet 1968 dans un sens « anti-impérialiste ») précise :

La libération de la Palestine est, du point de vue arabe, un devoir national (qaoumi), ayant pour but de refouler l’invasion sioniste et impérialiste du sol de la patrie arabe, et de liquider la présence sioniste en Palestine [147] .


Ce qui fair surgir la question restée sans réponse : comment peut-on éliminer le sionisme en Palestine sans éliminer les sionistes ? Au début de l’année 1988, peu après la création du Mouvement de la Résistance islamique, le Hamas (9-10 décembre 1987), les tracts du mouvement islamiste dénonçaient « les Juifs, frères des singes, les assassins des prophètes », et appelaient à « libérer » la Palestine « jusqu’au dernier grain de sable », pour rendre possible une renaissance islamique [148] . La « libération » a très exactement ici le sens d’une « purification » : les Juifs incarnent une puissance de souillure, qu’il faut éliminer. Dans sa Charte (publiée le 18 août 1988) [149] , le Hamas reprenait sa violente dénonciation du « sionisme mondial » ou de la « conspiration sioniste » (art. 32), et réaffirmait le principe qu’il n’y a pas de place pour les Juifs sur « la terre de Palestine » qui est « un waqf islamique, dans toutes les générations et jusqu’au jour de la résurrection » (art. 11) [150] , ce qui implique de refuser toute négociation et tout compromis avec Israël. L’article 13 de la Charte est fort clair : « Il n’y a pas de solution au problème palestinien, si ce n’est le jihad. » Il en va de même avec l’article 15, dans lequel se dévoile une xénophobie belliciste à base religieuse où l’on peut voir une forme contemporaine de racisme :

Lorsque nos ennemis usurpent des terres islamiques, le jihad devient un devoir pour tous les musulmans. Afin de faire face à l’occupation de la Palestine par les Juifs, nous n’avons pas d’autre choix que de lever la bannière du jihad.


La présence juive sur une terre musulmane est intolérable, comme le répète l’article 28, qui résume en une phrase l’idéologie antijuive du mouvement islamiste : « Israël, parce qu’il est juif et a une population juive, défie l’Islam et les musulmans. » Il s’agit donc de tout faire pour « faciliter la prochaine reprise des combats contre les Juifs, ces fauteurs de guerre » (art. 32). La lutte politique contre le « sionisme » fait place à sa vérité enfin révélée : le combat contre les Juifs. Un combat qu’il faut bien qualifier de « raciste », en dépit de l’usure du qualificatif, mis à toutes les sauces idéologiques.

Vouloir mettre à part ou à l’écart l’État d’Israël, le seul État-nation existant à être traité comme un intrus dans le concert des nations, stigmatiser l’État juif comme une « tumeur cancéreuse » à extirper, dénoncer le nationalisme juif, le sionisme, comme l’expression visible d’un complot international (« le sionisme mondial ») contre le monde arabe, le monde musulman, voire le genre humain, déclarer le jihad contre Israël et le « sionisme mondial », c’est là appeler à la haine et à la violence contre une communauté de citoyens existante, une nation, condamnée à être détruite, et, au-delà, mettre en péril l’existence de tous les Juifs, désignés comme cibles potentielles d’actions terroristes qui tiendraient leur légitimité de paraître des actes de « résistance » accomplis au nom des « victimes » du « sionisme mondial ». On reconnaît là les composantes d’un programme raciste à visée exterminatrice, bien sûr non déclaré comme tel, et adapté aux valeurs en cours. C’est dans la mythologie victimaire et l’idéologie compassionnelle que les minorités violentes trouvent désormais leurs raisons d’agir et leurs alibis les plus efficaces.
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